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INTRODUCTION 

 

Le 26 Juin 2015, une date qui marquera à jamais les esprits des Tunisiens. Un 

homme fait irruption sur la plage de Sousse et ouvre le feu sur des vacanciers, faisant 

un bilan de 38 morts et 39 blessés, essentiellement des touristes européens, dont la 

majorité étant de nationalité britannique (30 selon les chiffres officiels). 

Dans la nuit du 26 et 27 Juin, l’organisation Etat Islamique (EI) revendique l’attentat 

en publiant un communiqué via l’un de leur compte Twitter officiel. Selon ledit 

communiqué, l’assaillant connu sous le nom de « Abou Yahya Al Kayraouani » a réussi 

son attaque contre « un bordel » et « atteint sa cible, l’hôtel Impérial, en dépit des 

mesures de sécurité »1. 

Le terrorisme est un risque transfrontalier et même les pays les mieux dotés se 

trouvent victimes de tels actes: Paris, Nice, Isère, Bruxelles,…. Partout où il frappe, 

les blessures restent vives, les mémoires douloureuses. Toutefois, il est plus difficile 

de juguler les conséquences quand il s’agit d’un pays déjà fragilisé par une transition 

politique et économique, tel le cas pour la Tunisie. La transition démocratique est un 

facteur qui pourrait causer le terrorisme. En effet, le départ d’un pouvoir despotique, 

ayant tenu longtemps les rênes du pays, pourrait créer un relâchement de l’étau 

sécuritaire. 

Depuis le soulèvement de 2010-2011, la violence djihadiste en Tunisie s’est accrue et 

diversifiée malgré la détermination des gouvernements successifs à s’y attaquer: une 

menace djihadiste émanant tant du territoire national que de celui de la Libye voisine.  

 Face à une telle menace, la communication occupe une place centrale dans la 

réponse apportée par les pouvoirs publics. «Toute défaillance en matière de 

communication publique face au terrorisme se paie au prix fort dans le court et le long 

terme », note le livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2008 en rappelant 

les « traces profondes et durables dans la mémoire collective » que laissent les crises 

                                                           
1 L’attentat en Tunisie qui fait 38 morts revendiqué par l’Etat islamique, Article publié dans L’Express et 
disponible sur le lien https://www.lexpress.fr/actualite/monde/afrique/tunisie-des-francais-parmi-les-morts-
de-l-attentat_1693949.html  

https://www.lexpress.fr/actualite/monde/afrique/tunisie-des-francais-parmi-les-morts-de-l-attentat_1693949.html
https://www.lexpress.fr/actualite/monde/afrique/tunisie-des-francais-parmi-les-morts-de-l-attentat_1693949.html
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mal traitées comme les conséquences de l’accident à la centrale de Tchernobyl, en 

1986. 

Dès qu’un événement d’ampleur nationale apparaît, qu’une crise surgit, les services 

chargés de la communication des différents départements ministériels se doivent 

d’exprimer, dans les meilleurs délais, la position officielle du gouvernement. L’Etat, en 

tant que premier responsable de gestion de crise, se voit obligé de composer avec la 

montée en puissance de deux acteurs, à savoir : le citoyen, qui réclame son droit à 

être informé des enjeux pesant sur sa sécurité, et les médias qui ne peuvent 

s’empêcher de rechercher le scoop et le sensationnel, parfois au détriment de leur 

fonction essentielle en tant que relais « informatifs »2. 

En effet, le livre blanc conforte ce besoin et confirme ce rôle important que donne l’Etat 

à une communication adaptée à destination de ses citoyens. «La communication est 

une partie intégrante de toute stratégie de sécurité nationale. La gestion d’une crise 

majeure impose en tout premier lieu, de préserver le capital de confiance de la 

population envers les pouvoirs publics. Le silence de la puissance publique, la 

rétention de d’information, l’image donnée de l’improvisation et de la dispersion en 

matière de communication, la fourniture d’argumentaires exclusivement défensifs 

alimentent toujours une anxiété, inévitablement répercutée et amplifiée par les 

médias »3. La communication occupe ainsi une fonction stratégique pour l’Etat afin 

qu’il garantisse sa légitimité auprès de la population. Il s’assure ainsi que la situation 

à laquelle il fait face ne se transforme en crise de légitimité des pouvoirs publics. Une  

communication en temps de crise étant indispensable pour sa gestion, elle 

représenterait même 80% de la gestion de la crise4. 

Problématique et hypothèses 

Partant de ce postulat, nous nous proposons, dans le cadre de ce travail, d’analyser 

et d’évaluer la stratégie communicationnelle adoptée par le gouvernement Habib Essid 

                                                           
2 V. Assaf, «La perception du phénomène terroriste dans la presse écrite libanaise, américaine et française à 
ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŀǘǎ Řǳ мм ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллм Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ƭƛōŀƴŀƛǎ wŀŦƛŎ IŀǊƛǊƛ ƭŜ мп ŦŞǾǊƛŜǊ 
2005 »,  Thèse de doctorat en Sciences de l’Information et de la Communication, 2011 
3 Extrait du Livre blanc sur la défense et la sécurité, p.188 
4 Libaret (T), communication, crise et RSE, Le magazine de la communication de crise et  sensible, Volume 18, 
Octobre 2009, p.3 
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(Février 2015-Août 2016), si elle existe, à la suite des attaques terroristes survenues 

à Sousse en Juin 2015. Ainsi, nous nous sommes fixé la question centrale suivante :  

Dans quelle mesure le Gouvernement H. Essid a- t-il réussi sa communication 

de crise à la suite de la fusillade de Sousse ?  

 

Le sujet proposé revêt son importance sur deux plans : 

1. Sur le plan théorique et de la recherche : il s’agit d’un champ d’étude 

relativement jeune. Ce n’est qu’au lendemain des attaques du 11 Septembre 

2001 que les chercheurs ont commencé à porter la focale sur les 

caractéristiques d’une crise subséquente à un acte terroriste et les enjeux 

qu’elle pose en matière de communication. 

2. Sur le plan pratique, deux arguments peuvent être avancés : premièrement, et 

en dépit de l’annonce quasi quotidienne d’attentats déjoués, de saisies d’armes, 

de bombardements de sites refuges des cellules dormantes ou d’arrestations, 

la menace est loin d’être endiguée sur le territoire national et les autorités 

tunisiennes devraient composer avec ce risque pour les années à venir, 

d’autant plus que la situation politique et sécuritaire en Libye ne s’est pas 

rétablie. La violence jihadiste constitue le défi principal d’ordre sécuritaire pour 

les gouvernants actuels et à venir.  

L’embuscade contre une unité de la garde nationale à la frontière tuniso-

algérienne le 8 Juillet 2018 vient nous rappeler à quel point la menace terroriste 

est ancrée dans la réalité tunisienne. Un risque aggravé par l’importance du 

nombre des « revenants » des zones de conflits en Irak et Syrie et qui est estimé 

entre 3000 et 6000 selon les sources officielles5. 

 

Deuxièmement, la communication du gouvernement tunisien et son traitement 

avec les médias sont assez souvent pointés du doigt6. A la suite d’une attaque 

terroriste, nous relevons assez souvent un télescopage de 2 types de discours : 

(a) le discours du gouvernement qui devrait rassurer la population et affirmer la 

                                                           
5 Rapport Crisis Group « Violences jihadistes en Tunisie : l’urgence d’une stratégie nationale », n°50, Juin 2016 
6 Belaid (N), « Sauver la communication politique gouvernementale en Tunisie », Novembre 2016, disponible 
sur www.Huffpostmaghreb.com  

http://www.huffpostmaghreb.com/
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maîtrise de la situation et (b) le discours des experts ou « pseudo-experts » qui 

se précipitent sur les plateaux pour présenter leur analyse de la situation. La 

légitimité et la crédibilité de la parole « officielle » dépend étroitement du degré 

de prise de conscience de cette réalité ainsi que de la réactivité du 

gouvernement à travers une communication efficace et planifiée en avance. La 

communication devrait être pensée comme un axe intégré à tout dispositif de 

lutte contre le terrorisme.  
 

Pour répondre à cette problématique, nous émettons les hypothèses suivantes : 

(H1) : La communication gouvernementale à la suite d’une attaque terroriste 

revêt une particularité par rapport à une communication adoptée dans le cas 

d’une  crise d’autre type (catastrophe naturelle, accident industriel,…).  

(H2) : Le gouvernement Essid n’a pas réussi à répondre aux exigences de la 

communication de crise liée à l’attentat de Sousse. Il semble qu’aucune 

capitalisation n’ait été faite sur les leçons tirées à l’issue des attentats du Bardo, 

survenus 3 mois auparavant (Mars 2015). 

 

Approches méthodologiques 

Pour les besoins de cette recherche, il est important de souligner les éléments 

suivants : 

1. Par communication gouvernementale, nous entendons la communication du 

gouvernement (chef du gouvernement et ministres réunis) elle correspond à 

des initiatives d’information et de diffusion auprès des populations. Elle a pour 

objectif de renforcer les liens à travers l’explication de l’action du gouvernement 

auprès de la population. Il s’agit d’informer des résultats d’une politique 

relativement aux axes de décision politique qui ont été les siens. Les grands 

médias sont la technique de diffusion classique de la communication 

gouvernementale. 

Il s’agit ainsi du « processus de diffusion de messages du pouvoir exécutif et 

des institutions ministérielles, par des moyens diversifiés de communication de 

masse, et en particulier par la télévision » (C.Olivier- Yaniv). 
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En se référant au livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, deux niveaux 

doivent être clairement distingués dans la communication gouvernementale : 

(a) le niveau politique et stratégique de la communication générale et (b) le 

niveau des acteurs de terrain. C’est au premier niveau que nous porterons une 

attention particulière. 

 

2. Le présent travail porte sur l’étude de la communication de crise dans un cas 

particulier, celui des attaques de Sousse survenus en Juin 2015. Il s’agit donc 

d’une étude de cas, un type de recherche défini comme l’étude approfondie 

d’un phénomène. L’étude de cas d’un acte terroriste est souvent référencée 

comme la «méthode appropriée pour analyser les meilleures pratiques de 

communication de crise puisqu’elle permet d’isoler une situation, de collecter 

des données importantes et de présenter des conclusions »7.  

 

3. Notre approche méthodologique se structurera de deux manières. D’abord, les 

sources documentaires bibliographiques (ouvrages et articles) en relation avec 

le sujet traité, ce qui nous permettra de fournir les soubassements théoriques. 

L’analyse du contenu, essentiellement les communiqués officiels (notamment 

ceux de la Présidence du Gouvernement, des Ministères en charge de 

l’intérieur, du tourisme et de la santé), les déclarations du Chef du 

gouvernement et certains ministres et articles de presse, constitue l’outil 

principal  pour l’étude/l’analyse de notre cas. 

Des entretiens téléphoniques avec des acteurs-clés (conseillers en 

communication de certains ministres principalement) sont également 

envisagés. Une difficulté principale mérite d’être soulignée à ce stade: à la suite 

du remaniement d’Août 2016, la majorité des cabinets ministériels ont été 

renouvelés, ce qui pose le risque de « déperdition de la mémoire ». 

 

Annonce de plan 

Dans une première partie, nous aborderons le cadre théorique relatif à la crise 

et la communication de crise, outre le fait que le soubassement théorique des concepts 

                                                           
7 Banyongen (S), « Terrorisme et communication de crise, le cas d’Ottawa », éditions connaissances et savoirs 
2016, p.20-21e 
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clés étudiés constitue le point d’entrée pour tout travail de recherche, l’objectif étant 

d’évaluer la pertinence de notre première hypothèse de travail.  

Ce qui rend la tâche particulièrement ardue pour le cas des attaques terroristes c’est 

le fait que ces actes sont aussi la traduction d’une forme de communication à laquelle 

les autorités officielles doivent concevoir une contre-communication. L’étude de la 

portée « communicationnelle » du message terroriste semble peu abordée par la 

littérature. Le terrorisme constitue une forme de « communication politique » dont il 

importe de saisir la « dimension illocutoire ». Cela permettra de mieux appréhender 

les discours des pouvoirs publics à la suite d’attaques survenus. C’est l’objet de notre 

deuxième partie. 

La troisième partie se veut empirique, dans le sens où elle analyse et évalue sur la 

base des faits la réactivité «communicationnelle» du gouvernement tunisien à la suite 

des événements de Sousse. Des recommandations seront formulées en se basant sur 

des expériences comparées. 
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Première Partie 

 Crise et communication de crise : cadre théorique  

 

«Crise, un terme d’usage courant, à la recherche 

d’une signification scientifique »8 

   

  

                                                           
8 Robinson (J), « Crisis », International Encyclopedia For Social Sciences, 1968, p.510 
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Introduction partielle 

 L’objectif de cette partie est de brosser un aperçu sur l’évolution qu’a connue 

le concept  de  communication de crise en tant que domaine d'étude et ce à partir 

d’une revue de la littérature développée. A ce titre, Coombs (2007) déplore une 

certaine « fragmentation » des études sur ce domaine. Ce constat est expliqué en 

grande partie par la définition « imprécise » de la crise. C’est pourquoi il nous a semblé 

pertinent de nous y attarder. 

 

De nombreux essais de théorisation de cette notion sont relevés à partir des années 

1980 sans pour autant converger vers une définition universelle. Le foisonnement de 

propositions n’a fait qu’accentuer les ambiguïtés autour de la notion. 

Dans le cadre de cette partie, nous nous attaquons également à notre première 

hypothèse de travail H1 :  

La communication gouvernementale à la suite d’une attaque terroriste revêt une 

particularité par rapport à une communication adoptée dans le cas d’une  crise 

d’autre type (catastrophe naturelle, accident industriel,…). 

Il s’agit d’interroger la littérature sur les spécificités d’une crise subséquente à un acte 

terroriste, ce qui plaidera en faveur de l’adoption d’une communication différente que 

celle dans le cas d’une crise « classique ».  

 

I. La crise : un concept aux contours mouvants  

La notion de crise échappe à toute définition répondant aux canons de la rigueur 

analytique habituelle9. En absence d’une définition unanime, une crise est souvent 

identifiée par un certain nombre d’éléments/ caractéristiques, tirés de cas empiriques, 

et que nous présentons dans cette section.  

I.1 La crise : une définition évolutive  

Edgar Morin, qui a beaucoup œuvré pour fonder une théorie de la crise, note que « la 

notion de crise s’est répandue au 20ème siècle à tous les horizons de la conscience 

contemporaine. Il n’est pas de domaine qui ne soit hanté par l’idée de crise […]. Mais 

cette notion, en se généralisant, s’est comme vidée de l’intérieur »10. 

                                                           
9 Lagadec (P) Guilhou (X), « les conditions de survenue de crises graves », Publications MSH-Alpes,  
10 Op.cit  
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Étymologiquement11, le terme crise trouve ses origines dans le grec ancien 

«Krisis», qui veut dire décision. Utilisé dans le champ de la médecine et des 

pathologies, le terme désigne le moment à partir duquel le médecin devait décider du 

traitement du malade, en phase critique de sa pathologie. 

En latin, le mot crise renvoie au terme « discriminen » qui signifie ce qui sépare et qui 

correspond à un moment de décision.  

La langue française a hérité de ce terme qu’elle cantonne au départ au domaine de la 

médecine (crise de nerfs, crise d’adolescence). Puis par extension, il est utilisé pour 

qualifier des moments d’extinction dans le domaine de la géologie et de la biologie, 

une phase de rupture d’équilibre entre des grandeurs économiques (crise 

économique), une remise en question du pouvoir exécutif (crise politique, 

ministérielle). 

Dans la langue chinoise, l’idée derrière ce concept renvoie à un moment décisif où tout 

risque peut basculer. Une situation génératrice aussi bien de dangers que de réelles 

opportunités. 

Ainsi, l’étymologie du terme crise fait apparaître divers attributs: décision, moment, 

rupture, remise en question du pouvoir, danger mais également opportunité. 

Dans le contexte académique, le mot crise est souvent décrit comme une sorte 

de situation indésirable et imprévisible qui perturbe et / ou menace l'ordre normal de 

la société. Le chercheur américain Timothy Coombs définit la crise comme «un 

événement imprévisible, une menace majeure qui si elle est mal gérée, peut avoir un 

effet négatif sur l'organisation, l'industrie ou les parties prenantes». Selon le même 

auteur, le caractère imprévisible d’une crise ne devrait pas écarter l’idée de pouvoir 

l’anticiper.  

Plusieurs analyses des définitions proposées ont été faites afin de mieux cerner le 

concept. Dans ses ouvrages, Patrick Lagadec note l’existence de plusieurs angles de 

vues pour comprendre ce qu’est une crise, et qu’il répertorie en trois grandes 

familles12 :  

                                                           
11 Carole Dautun « /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ŀƳǇƭŜǳǊ Υ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŀƛŘŜ Ł ƭŀ 
décision pour la sécurité civile » Sciences de l’environnement. Ecole Nationale Supérieure des Mines 
de Saint-Etienne, 2007, p.42 
12 Lagadec (P), «La gestion des crises Υ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ », Mars 1991 
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a- Des approches centrées sur le contenu des crises et leurs typologies:  

Les situations de crise sont classées selon leurs origines, leurs causes ou leurs 

traits communs. Cette « taxonomie des crises » permet de rassurer le décideur 

sur la nature de la situation à laquelle il est confronté. 

Mitroff et Pauchant (1988), après avoir étudié près de 1000 entreprises 

mondiales, ont conçu un modèle de repérage des crises basé sur deux critères 

que sont: l’origine de la source de danger (interne ou externe à une 

organisation) et les facteurs primaires (causes techniques/économiques versus 

humaines/ sociales/organisationnelles), ce qui permet de différencier 5 types :  

  

 

Figure 1 : Différents types de crises organisationnelles selon Mitroff et Pauchant 

 

Gundel (2005) s’interroge sur le pourquoi et le comment classifier les crises. 

Selon lui, « si l’on veut connaître comment se développent les différentes crises, quels 

sont les problèmes qui apparaissent et plus important, comment elles peuvent être 

appréhendées, une classification qui identifierait les traits communs des crises pourrait 

être utile ». Ainsi, il préconise de classer les situations selon deux critères: la 

prédictibilité de la crise et les possibilités d’influence de la part de l’organisation avant 

et pendant la situation de crise. Quatre types de crises sont définis alors: 

- les crises conventionnelles : ces situations sont prédictibles et le degré 

d’influence de la part de l’organisation sur la crise est élevé. Les organisations 

disposent d’une certaine connaissance (probabilité d’occurrence, analyse de 

risque) de ce type de crise ; 
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- les crises inattendues : ce type de crise est perçu comme rare, non prédictible 

et l’organisation dispose de peu d’influence sur la crise (manque de préparation, 

de planification) ; 

- les crises insurmontables : ces crises peuvent être anticipées mais du fait d’un 

défaut de préparation, de conflit interne aux organisations, les possibilités 

d’influence sont faibles ; 

- les crises fondamentales : elles représentent le type le plus dangereux pour les 

organisations. Elles sont non prévisibles et non contrôlables du fait d’une 

absence de connaissance sur la réponse à apporter. Elles sont surprenantes 

mais rares. Les attentats du 11 Septembre 2001 au World Trade Center sont 

pris en exemple pour illustrer cette configuration. 

Hwang (2000) définit deux types de crises : les crises abruptes et les crises 

cumulatives. Les premières seraient dues à un évènement déclencheur externe ou 

interne aux organisations. Les secondes résultent d’une métamorphose ou d’une 

stagnation de l’organisation. 

Les crises sont également évaluées puis classées en cinq niveaux (Burnett, 1998) 

selon l’intensité (faible ou élevée) de quatre symptômes des crises que sont : 

- la pression temporelle ; 

- le degré de contrôle de la part de l’organisation sur la situation ; 

- le niveau de menace pour l’organisation ; 

- l’option de réponse s’offrant aux organisations.  

 

b- Les approches centrées sur les manifestations caractéristiques des crises :  

Selon cette approche, les chercheurs ont essayé de repérer une série de points 

bien représentatifs de ces situations. 

Hermann (1963, in Billings, 1980) définit la crise comme un évènement ayant trois 

caractéristiques : 

- la mise en péril des objectifs prioritaires de l’organisation ; 

- un temps de décision court, les décisions peuvent seulement être prises lors de 

circonstances favorables ; 

- la surprise : le côté inattendu ou non anticipé par les décideurs. 
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Pour Faulkner (2001), quant à lui, une crise est une conjonction des éléments 

suivants : 

- un évènement déclencheur assez signifiant pour menacer les structures, les 

opérations de routine et la survie d’une organisation ; 

- une menace élevée, un temps de décision restreint, la surprise et l’urgence ; 

- la perception d’une incapacité à répondre à l’évènement ; 

- une situation de changement « turning point »,  

- des effets positifs ou négatifs du changement, une situation perçue comme 

fluide, instable, dynamique voir chaotique. 

 

Boin et Lagadec (2000), ayant constaté un changement de nature et de terrain des 

crises, proposent de nouvelles caractéristiques pour définir les crises futures : 

- le changement est irréversible ; 

- les crises ne sont plus dues à un évènement spécifique mais à une mise en 

résonance globale et polymorphe des systèmes ; 

- les procédures doivent être repensées dans leur globalité ; 

- il existe un déséquilibre, une décomposition et une désintégration profonde des 

- systèmes ; 

- la crise est itérative avec cristallisation rapide du contexte ; 

- la crise est transfrontalière et globale. 

Ces nouvelles crises sont qualifiées d’inconcevables, d’impensables. Les multiples 

attentats terroristes depuis 2001 ont étoffé cette idée. 

Bien que ces définitions aient le mérite d’apporter un éclairage sur ce qu’est une crise 

dans son ensemble, elles sont toutefois critiquées pour le fait qu’elles ne mettent pas 

assez l’accent sur ses causes primaires et ses conséquences.  

c- Des approches plus synthétiques pour certains auteurs essayant de proposer 

des définitions plus ramassées. La définition proposée par Hermann, spécialiste 

des crises internationales, a longtemps fait figure de référence : « Une crise est 

une situation qui menace les buts essentiels des unités de prise de décision, 
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réduit le laps de temps disponible pour la prise de décision, et dont l'occurrence 

surprend les responsables ».  

Uriel Rosenthal a souhaité une définition qui puisse s'appliquer à des 

circonstances plus générales «Une crise est une menace sérieuse affectant les 

structures de base ou les valeurs et normes fondamentales d'un système social, 

qui -en situation de forte pression et haute incertitude – nécessite la prise de 

décisions cruciales ». 

 

Indépendamment de l’approche adoptée ou du registre dans lequel on s’inscrit, toutes 

ces définitions semblent converger vers un certain nombre d’éléments caractéristiques 

d’une crise faisant l’unanimité des chercheurs. On relève ainsi 4 caractéristiques 

principales13 d’une crise: 

a) Les crises sont nuisibles ou menaçantes pour les organisations ou les 

systèmes, ainsi que les parties prenantes, dont beaucoup peuvent avoir des 

besoins et exigences contradictoires. Généralement, la composante menace 

fait référence aux menaces pesant sur des valeurs fondamentales telles que la 

sûreté, la sécurité et l’intégrité. Cela pourrait également constituer une menace 

pour les systèmes vitaux de la société. 

b) Les crises sont sources d’incertitude, de perturbation et de changement. Les 

composantes d’incertitude et d’urgence découlent de la menace, car elle a 

tendance à créer un niveau élevé d’incertitude et de pression temporelle. La 

crise marque une rupture avec le fonctionnement habituel des systèmes et 

place l’organisation dans une zone où la prise de décision s’effectue dans un 

domaine d’incertitudes fortes. 

c) Les crises sont des phénomènes comportementaux. La littérature a reconnu 

que les crises sont socialement construites par les acteurs impliqués plutôt que 

par les facteurs dépersonnalisés d’un environnement objectif. 

d) Les crises font partie de processus plus larges que d’événements discrets. 

 

                                                           
13 Malin Söderlund, « Governmental Crisis Response-To be on top of the frame- The Case of Norway 22/7 2011 
Crisis communication and news management », Master Thesis in Political Science with focus on crisis 
management and crisis communication, Swedish National Defence College 2013, p.8-9 
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En se basant sur ce qui précède, nous arrivons à l’évidence que pour notre cas 

d’étude, le carnage sur une plage de Sousse  le 26 juin 2015 répond aux critères d’une 

crise et peut être considéré, à priori, comme une «crise sociétale», c’est-à-dire une 

crise majeure affectant l’ensemble de la société.  

 

I.2 Déroulement d’une crise: 

Contrairement à ce qui est pensé, une crise ne débute pas au moment de la 

survenance du risque déclencheur. Les chercheurs et praticiens dans le domaine de 

la gestion de la crise appliquent une approche par étapes en assimilant une crise à un 

cycle de vie.  

Ainsi, une crise se caractérise par plusieurs phases ou étapes. La connaissance de 

celles-ci permet une meilleure compréhension de l’organisation de la communication 

pour y faire face. Nous avons noté la diversité des travaux littéraires sur ce point14. 

Nous nous contentons de présenter celles qui sont souvent référencées. 

a) Les travaux de Steven Fink (1986) : selon lui, une crise se caractérise par 4 

phases de développement. Toute crise débute selon une phase préliminaire, 

décrite comme une phase d’incubation qui laisse apparaître des signes 

précurseurs. La capacité des organisations à détecter ces signaux étant 

étroitement liés à ses moyens structurels. 

La 2ème phase est celle dite aigüe. Ici les premiers signes commencent à se 

faire sentir. Une organisation par exemple perçoit que les effets d’un 

développement éventuel d’une situation auront un impact négatif sur son image. 

La phase chronique étant la 3ème phase identifiée par l’auteur. Elle correspond 

à la réponse apportée par les organisations plongées dans la crise.  

La dernière phase est celle dite de cicatrisation. Cette étape est souvent 

négligée par les organisations. Pourtant une crise ne disparait jamais 

totalement pour cinq raisons : parce que les effets matériels peuvent rester 

perceptibles (Tchernobyl), parce que internet et les moteurs de recherche 

conservent la mémoire de l’événement, parce que les médias ressortent les 

crises anciennes pour les mettre ne perspective d’événements comparables ou 

                                                           
14 Banyongen (S), « Terrorisme et communication de crise : le caǎ ŘΩhǘǘŀǿŀ » (2016), Editions connaissances et 
savoirs, p.37-40 
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dans le but d’effectuer des bilans, parce que les procédures juridiques sont 

multiples et s’étalent sur de longues périodes, et enfin parce que le citoyen 

gardent une certaine méfiance/scepticisme. 

 

b) Les travaux de Smith (1990)  ont abouti à un concept cyclique de la crise en 3 

phases. La première consiste en la gestion de crise qui est un moment où la 

crise germe et l’organisation tente de la circonscrire. La seconde, est celle de 

la crise opérationnelle, caractérisée par la survenance de l’événement 

déclencheur. 

La phase de la légitimation de la crise selon Smith survient lorsque la 

communication entre en jeu et que les médias et les parties prenantes 

manifestent de l’intérêt pour la situation. 

 

c) Le modèle de déploiement de la crise développé par Mitroff (1994) a quant à lui 

énuméré cinq phases principales. D’abord, la détection des signaux par 

l’organisation et la mise sur pied des mesures de prévention. La seconde phase 

étant caractérisée par le sondage et la prévention. Dans cette phase, 

l’organisation essaie de connaître l’ampleur de la menace et d’en réduire les 

effets négatifs. Vient ensuite le contrôle des dommages à la suite de la 

survenance de la crise. Le rétablissement est l’avant dernière étape, 

caractérisée essentiellement par la reprise des opérations usuelles. La dernière 

phase stipulée par ce modèle est l’apprentissage favorisé par une évaluation 

des enseignements à tirer de la crise vécue. 

 

Après avoir clarifié le concept de crise, une définition de la communication de 

crise peut être soumise.  

 

II. La communication en temps de crise : entre choix et impératifs 

 

 La communication est l’essence même de toute gestion de crise, avance 

Coombs. En général, la communication est une partie essentielle de notre société. 

Certains, pourraient même prétendre qu’elle est fondamentale pour notre existence. 
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L’origine du verbe communiquer découle de l’idée de « partager, s’unir et faire 

ensemble ». Il s’agit d’un processus de transmission d’informations d’un émetteur vers 

un récepteur. 

L'importance de cet aspect est particulièrement intéressante dans un contexte social 

plus large, dans une société démocratique fondée sur une relation entre le peuple et 

ses représentants élus. 

En tant qu’élus, les dirigeants politiques tirent leur légitimité du capital «confiance » 

auprès de la population ainsi que de leur propre niveau de crédibilité, ou du moins de 

la perception publique de leur crédibilité. Les partis politiques doivent communiquer 

avec les citoyens afin de gagner leur confiance et pouvoir appliquer leurs programmes 

et mettre en œuvre leurs décisions.  

Bien que les pouvoirs publics utilisent la communication en permanence pour 

entretenir leurs relations avec le public, la capacité de conceptualiser, d'expliquer et 

de clarifier ce qui se passe n'est jamais aussi importante que dans une société 

confrontée à une crise. 

  

Les attentes vis-à-vis des dirigeants élus pour répondre aux crises et minimiser leurs 

effets sur la société sont très élevés. Le niveau de tolérance aux erreurs est 

généralement très faible. Par conséquent, les dirigeants doivent s'attaquer aux crises 

et aux risques majeurs qui affectent les citoyens. Ces derniers attendent de leurs 

gouvernements qu'ils soient les garants de leur sécurité, déployant ainsi toutes les 

mesures nécessaires. 

 

La communication de crise peut être définie au sens large comme "la collecte, le 

traitement et la diffusion des informations nécessaires pour faire face à une situation 

de crise". 

Dès lors, la communication en situation de crise consiste d'abord à réagir à une 

situation critique, à la fois en interne et en externe. Il s'agit de collecter des informations 

et de coordonner un message à travers différents canaux pour atteindre le plus grand 

nombre possible de parties prenantes.  

 

La communication de crise est un champ relativement nouveau dans le domaine plus 

large de la gestion de crise. Ce n'est que vers le milieu des années 1990 que cette 

partie de la gestion de crise a commencé à retenir l'attention. Positionnée comme une 
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sous-discipline des sciences de la communication, avec une base interdisciplinaire 

puisant dans plusieurs domaines connexes tels que les études organisationnelles, la 

sociologie, la psychologie,… 

La recherche sur la communication de crise a été initialement menée par des praticiens 

et non par des universitaires. Par conséquent, les premières recherches ont porté sur 

le "comment" et se sont concentrées sur ce qu'il fallait "faire" au niveau opérationnel. 

 

La communication de crise liée au terrorisme est encore plus récente. Ce n’est qu’au 

lendemain des attaques du 11 Septembre qu’on commence à noter l’engouement des 

chercheurs pour un tel sujet. Il s’agit donc d’un domaine d’étude peu abordé, qui n’a 

pas encore de base complète15. 

Qu’est ce qui fait d’une attaque terroriste un cas de communication de « crise » 

spécifique ? 

 

II.1 les attaques terroristes : une crise « complexe » qui appelle à la pratique d’une 

communication différente : 

  

Dans leur modèle de classification de crises, Coombs et Holladay (1996) classent  le 

terrorisme comme un acte intentionnel visant à causer des dommages16.  

Dans son manuel sur la communication de crise17, Coombs (2010) s’est attardé sur 

cette question et semble se positionner parmi les rares chercheurs qui avancent l’idée 

selon laquelle la communication à la suite d’un acte terroriste devrait transcender les 

frontières opérationnelles d’une communication de crise classique. La même idée est 

reprise par Serge Banyongen (2016) sur son ouvrage sur les attaques d’Ottawa. 

 

Le besoin d’une communication spécifique se trouve justifié en premier par la nature 

de la menace elle-même. En effet, Ulrick Beck souligne dans ses travaux que la 

menace terroriste se distingue des autres dangers économiques et écologiques par 

l’absence du caractère hasardeux comme pourrait l’être une catastrophe naturelle. Le 

terrorisme résulte « d’une intention et d’un choix délibéré, ayant la capacité de 

                                                           
15 Ruggiero, Aino « Crisis communication and terrorism: Mapping challenges and co-creating solutions »,  
Jyväskylä: University of Jyväskylä, 2017, p.20 
16 Les auteurs ont développé un modèle de 4 types de crises, basé sur la combinaison de 2 dimensions : le 
caractère intentionnel et l’origine de la crise. Ainsi, on énumère les accidents, les transgressions et les faux-pas. 
17Coombs, W.Timothy (2010), « Parameters for crisis communication », The handbook of crisis communication,  
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s’adapter aux évolutions technologiques et d’en faire l’usage »18. Beck parle alors de 

la « substitution du hasard à l’intention ». 

 

Bien que les faits fondamentaux d'une crise soient rarement contestés, les questions 

de cause, de responsabilité, de blâme, de préjudice relatif et de mesures 

correctives sont presque toujours contestées à la suite d’un attentat. Toutes ces 

caractéristiques sont bien vérifiées dans le cas de la fusillade de Sousse.  

 

Plus encore, certains auteurs vont au-delà du fait de catégoriser les actes terroristes 

comme une crise «classique » mais plutôt comme une «catastrophe»19 (disaster). En 

se basant sur la définition fournie par le gouvernement des Etats-Unis, une 

« catastrophe » est «un événement dangereux qui entraîne des pertes économiques 

et humaines importantes et exige une réponse de crise qui dépasse le cadre des 

ressources locales et étatiques. Les catastrophes se distinguent des situations 

d’urgence par le plus grand niveau de réponse requis».  

Les catastrophes se présentent ainsi comme des événements à grande échelle qui 

nécessitent une coordination multi-institutionnelle. Tout événement ne pouvant pas 

être géré au niveau local est ainsi qualifié de «catastrophe majeure». 

 

Bien que les termes «crise» et «catastrophe» soient souvent utilisés de manière 

interchangeable, Coombs et ses disciples soulignent la nécessité de faire une 

distinction en matière de communication, en sous-tendant ainsi la spécificité de la 

communication à la suite d’un acte terroriste. Cela n’exclut pas le chevauchement 

entre les deux concepts. Les deux champs exigent une réponse initiale axée sur la 

sécurité publique. Les réponses initiales doivent porter sur les instructions et les 

informations d’ajustement. En général, les deux concepts se partagent la finalité 

d’aider les parties prenantes à faire face physiquement et psychologiquement aux 

événements stressants. 

 

                                                           
18 Beck Ulrich , « La société du risque globalisé revue sous l'angle de la menace terroriste » , 
Cahiers internationaux de sociologie, 2003/1 n° 114, p. 27-33. 
19 Coombs (T), op.cit. (16) 
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Les attaques terroristes se distinguent des autres types de crises par leur caractère 

« complexe »20, et rajoutent aux responsabilités incombant aux gouvernements en 

place le devoir de «gérer le sentiment de peur» qui envahit les victimes ainsi que la 

population exposée. 

En recensant les travaux menés sur la communication à la suite des attaques 

terroristes, Ruggiero et al. ont relevé  cinq éléments qui expliqueraient cette 

complexité :  

a. Les émotions éprouvées (emotions evoked) : le risque terroriste est perçu 

comme un risque incontrôlable, ce qui peut nourrir le sentiment de la peur et la 

terreur ressenties. Il est à craindre que des reportages « sensationnels » 

répétés n’alimentent ces émotions.  

b. La quête du sens (The need for sense making) : Le terrorisme implique une 

intentionnalité, une vulnérabilité avec un impact psychologique. Pendant et 

après la crise, les populations peuvent expérimenter des changements dans 

leur perception du monde. « Les attentats s’accompagnent souvent d’une perte 

de repères, amplifiant le sentiment de peur d’autres attaques à venir dans un 

court délai, inoculant ainsi une anxiété morbide à la population ».  

Une étude analysant les attaques du 11/9 d’un point de vue de la 

communication a suggéré que les dirigeants publics peuvent faciliter la création 

du sens en renforçant l’adhésion aux valeurs fondamentales d’une société. Les 

périodes difficiles exigent que les relations avec la population traumatisée 

soient soutenues. Une communication reposant sur un plan émotionnel peut 

constituer un antidote au stress provoqué par le terrorisme et renforcer la 

résilience d’une société «A resilient community can live with rather than in 

fear »21. 

c.  Des comportements inattendus (unexpected behaviour) : La peur et les 

perceptions erronées peuvent amener les gens à se mettre en danger par 

rapport à l’incident initial. Il existe un grand écart entre les comportements 

«recommandés» et les comportements «réels» dans le cas des menaces 

                                                           
20 Ruggiero, A.-M., & Vos, M. (2013). Terrorism communication: characteristics and emerging perspectives in 
the scientific literature 2002–2011. Journal of Contingencies and Crisis Management, 21 (3), 153-166 
21 Op.cit (20) 
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terroristes. Il ressort de l’évaluation des cas analysés par la recherche que les 

«peuples sont enclins à la panique»22. 

d. La confiance et la crédibilité (Trust and credibilty): En partant du postulat que la 

perception du risque est différente selon son niveau académique, de son milieu 

social ainsi que certains nombres d’aspects sociodémographiques,  le maintien 

de la crédibilité pose un défi. Il appelle à prendre des décisions éthiques et à 

veiller à la diffusion d’une information sur-mesure via des sources crédibles23. 

e. Le discours sur le terrorisme (Discourse on terrorism) : Malheureusement, dans 

certains cas, la peur est perçue comme un capital politique, ce qui augmente le 

risque de la récupération politique d’un acte terroriste24. Les définitions diverses 

et variées du terrorisme mènent à une « vision conflictuelle  sur le phénomène ». 

Les campagnes de communication doivent être encadrées avec prudence afin 

d’éviter les réactions négatives à l’égard des minorités. 

 

La spécificité d’une communication gouvernementale à la suite de telles catastrophes 

tient également aux «micros- environnements » dans lesquels agissent et évoluent les 

pouvoirs publics.  

 

II.2 les contraintes d’une communication gouvernementale à la suite d’un acte 

terroriste : 

 

 La communication gouvernementale à la suite d’un acte terroriste se conçoit 

et s’opère sous certaines contraintes.  

 

a) La réputation du gouvernement ainsi que sa légitimité sont mis à l’épreuve : 

 La manière dont les autorités et les responsables publics réagissent à une 

attaque terroriste est souvent questionnée dans le cas d’une crise pareille. À la suite 

de tout acte terroriste, la réputation des institutions nationales, telles que les forces de 

sécurité, les autorités locales, les responsables des opérations d'urgence, le maire voir 

                                                           
22 Op.cit (20) 
23 Selon cette logique, des « discriminations » de traitement ou une négligence de certaines catégories peuvent 
être observées surtout dans des systèmes où les questions d’éligibilité aux soins et la compensation financières 
sont controversées. 
24 Greg Bankoff (2003) avance l’idée que la nouvelle rhétorique du « risque terroriste » ne serait qu’une partie 
d’un discours occidental plus large basé sur une représentation de l’orient comme régions « à risque ». 
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même le gouvernement national, sera affectée. Le risque d’une politisation du débat 

ainsi qu’une récupération politique de l’événement par l’opposition  s’accroissent. Pour 

y faire face, des stratégies rhétoriques spécifiques sont exigées afin de tordre le cou 

aux éventuelles rumeurs et crédibiliser les décisions prises. 

 

 Se référant à la communication gouvernementale, Smith et Smith (1994) soulignent 

que les dirigeants politiques contemporains doivent élaborer et partager des 

explications convaincantes et des justifications des valeurs, des besoins et des 

objectifs.  

De plus, la communication gouvernementale oriente la société à travers la définition 

des objectifs et des problèmes en fonction des récits d'intégration. Pour ce faire, les 

auteurs affirment que les gouvernements doivent nourrir et soutenir «(1) une image de 

fiabilité, (2) une réputation de compétence managériale et (3) une rhétorique cohérente 

qui coordonne les perceptions politiques de divers publics ». 

 

La confiance, la compétence et la cohérence sont donc trois dimensions de l'espace 

dans lequel opère la communication gouvernementale (Figure 2)25. Paradoxalement, 

ils constituent également trois domaines de faiblesse potentielle auxquels les 

gouvernements sont confrontés en cas de la survenance d’un acte terroriste.  

Les citoyens commencent à douter de la compétence et de la fiabilité des autorités 

publiques. La bataille rhétorique visant à maintenir la confiance du public et la 

compétence d’un dirigeant peut alors, à son tour, compromettre la cohérence et la 

pertinence rhétoriques.  

 

                                                           
25 Vaagan (R), « Preparing for terrorism : Exercise Oslo 2006 and crisis communication », in Intercultural 
Communication Studies, 2008 p.171 
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b) Une « appétence » médiatique pour les attaques terroristes : 

Les médias plus nombreux, plus libres, plus concurrentiels renforcent en général 

la dynamique des crises. Excellente opportunité d’audience, la crise est alors amplifiée 

par l’investigation journalière et la recherche de l’exhaustivité, du «scoop». Une 

surenchère médiatique accompagne la couverture de certaines crises, entre autres les 

attaques terroristes.               

Le terrorisme, par ses attaques violentes et spectaculaires, nourrit cette idée de 

« l’information –spectacle ». Il exploite cette dynamique et agit de manière à attirer 

autant que possible l’attention du monde. Certains qualifient la relation entre médias 

et terrorisme de « symbiotique »26 dont les deux parties tirent profit.  

La course de l’audimat amène souvent les chaînes d’information continue à accorder 

une attention particulière aux événements les plus à même de nourrir l’information-

spectacle. Cette pratique sert souvent les intérêts des groupes de pression et, 

involontairement, la stratégie du terrorisme à visée médiatique. Les médias offrent 

ainsi la caisse de résonance indispensable aux terroristes pour diffuser leur message. 

Le rôle des médias dans une situation similaire est un exercice difficile et les pièges 

sont nombreux. Il se trouve que le professionnalisme et l’objectivité des journalistes  

                                                           
26 Bernier (M), « Médias et terrorisme », les cahiers du journalisme-recherches- 2018, p.4 

Figure 2 : Modèle de communication triangulaire dans une société 
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sont souvent mis à rude épreuve dans la couverture des événements liés au 

terrorisme.  

Dans son rapport d’évaluation du traitement médiatique de l’attaque de Sousse 27, la 

Haute Autorité Indépendante pour la Communication Audiovisuelle (HAICA) a relevé 

un nombre de dépassements à savoir les « réactions immodérées et l’absence de 

professionnalisme et de traitement rationnel des informations en rapport avec l’attaque 

terroriste ». L’instance a également critiqué « les discours de haine » ainsi que « la 

diffusion d’images choquantes sans signaler l’âge minimal conseillé pour le 

visionnage ». Elle a appelé les médias audio-visuels à « définir des lignes 

rédactionnelles claires en temps de crise afin d’aider les journalistes à se conformer 

aux règles professionnelles ». Consciente des enjeux, la couverture médiatique en 

temps de crise semble occuper une place centrale dans les travaux de cette 

instance28.  

Dans un tel contexte tourmenté, les pouvoirs publics n’ont pas le choix. Ils doivent 

occuper le terrain, fournir l’information et interagir avec les médias. Ces derniers 

puisent leurs informations de sources "officielles" et «informelles ». Plus la 

communication officielle est défensive, plus cela favorise le recours aux sources 

alternatives d’informations.  

  

                                                           
27 Avis de la HAICA en date du 29 Juin 2015, www.haica.tn (disponible en arabe). Il est repris par N.Belaid, « La 
ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƳŞŘƛŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘŀǉǳŜ ŘŜ {ƻǳǎǎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŀînes télévisées tunisiennes, watanya1, El Hiwar Ettousi 
et Nessma TV », French Journal for Media Research,  
28 La HAICA et syndicat national des journalistes tunisiens ont lancé un document d’orientation sur la 
couverture médiatique en période de crise (les actes terroristes comme exemple) dans le but de favoriser une 
couverture médiatique professionnelle de ce genre d’événements.  
Lien : http://haica.tn/media/de%CC%81pliant-FR-.pdf  

http://www.haica.tn/
http://haica.tn/media/de%CC%81pliant-FR-.pdf
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Conclusion partielle 

Cette première partie s’est donné pour objectif de  conceptualiser ce que c’est 

que la crise. Elle synthétise les caractéristiques d’une situation de crise 

(organisationnelles et de catastrophe) au travers d’une revue des travaux théoriques 

et empiriques. En tenant compte de la richesse et de la diversité des approches 

proposées, nous avons essayé  de mettre en exergue les caractéristiques d’une crise 

afin de voir comment celles-ci se vérifient dans le cadre de notre cas d’étude.  

En conclusion, une attaque terroriste vérifie la conjonction des éléments suivants : 

1. Un dérèglement du fonctionnement habituel de l’appareil étatique. Il s’agit d’un 

événement qui survient par surprise. Selon Lagadec29, elle entraîne plusieurs 

difficultés. D’abord, des difficultés quantitatives (impact de grande échelle, 

larges populations concernées, interventions lourdes, coûts économiques très 

importants,…). Une telle crise se caractérise également par des difficultés 

qualitatives rencontrées compte tenu du niveau hors échelle des défis 

(évacuation de la population par exemple) ou encore les problèmes combinés 

(sécurité humaine et communication efficace). Selon le même auteur, un effet 

de boule de neige est également observé avec un enchaînement des difficultés. 

Les dispositifs d’urgence sont pris à contre-pied et les procédures deviennent 

obsolète, inutiles, voire contre-productives. 

2. Une saturation quasi-immédiate des capacités de communication et de l’espace 

médiatique. En effet, l’ensemble des canaux de communication des institutions 

publiques s’engorge progressivement devant l’afflux des demandes 

d’informations. L’absence de sources officielles d’informations, favorise les 

feuilletons d’informations erronées qui risquent d’amplifier la crise. 

3. La remise en cause de l’action publique/ politique immédiatement à travers une 

mise à l’épreuve médiatique, commentée par tous les responsables aussi bien 

de la majorité que de l’opposition. 

Face au paroxysme du risque terroriste auquel les sociétés sont confrontées, la 

réponse n’est pas uniquement opérationnelle mais publique. Le droit à l’information 

trouve toute sa justification, particulièrement en temps de crise de grande ampleur, à 

                                                           
29 Lagadec (P), op.cit (9) 
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l’instar des actes terroristes. Il est du devoir des gouvernants d’expliquer, de prendre 

en charge et de rassurer.  

D’autre part, nous sommes parvenue à confirmer notre première hypothèse de 

travail. Nous avons pu relever les spécificités d’une crise subséquente à un acte 

terroriste par rapport aux autres types de crises. Cette spécificité tient à la nature du 

risque lui-même, son caractère complexe et défiant ainsi que les variables qui pèsent 

sur la communication gouvernementale. Cette dernière devrait se démarquer d’une 

communication de crise classique. 

 La gestion des conséquences psychologiques du terrorisme, le renforcement d’une 

unité nationale, la réprobation de l’ennemi, le rétablissement des valeurs 

fondamentales au sein d’une société, devraient être mis au cœur des registres 

rhétoriques. 
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Deuxième Partie 

Les attaques terroristes : communication et contre-

communication (registres rhétoriques) 

 

 

« La lutte contre le terrorisme, c’est aussi et peut -être surtout gagner sur le long 

terme la bataille des idées. A ce titre, nous devons repenser notre communication 

[…]. Elle doit aussi intégrer un message clair non seulement sur l’horreur des actes 

terroristes » N. Sarkozy (17 Novembre 2005) 
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Introduction partielle 

La sur-médiatisation planétaire du phénomène terroriste a obligé les 

gouvernants à associer la communication au traitement de la crise. 

Pour répondre aux incertitudes produites par un attentat, un gouvernement poursuit 

essentiellement trois objectifs30 : mobiliser la population, la rassurer et lui expliquer 

le problème social en le politisant. La visée mobilisatrice s’effectue à l’aide d’un partage 

de sentiments et de valeurs communes ainsi que de la réprobation de l’ennemi.  

Chacune de ces visées s’est accompagnée d’un développement d’un registre 

rhétorique spécifique, notamment après les attaques du 11 Septembre 2001. Cette 

date constitue certes une rupture pour l’histoire de l’humanité, mais également sur le 

plan de l’analyse discursive. Pour reprendre la formule de Patrick Lagadec, « la rupture 

destructrice subie lors des attentats du 11 Septembre 2001, en instaurant une menace 

permanente à l’échelle planétaire, a induit que lui soit opposée une rupture créatrice 

de voulue »31.  

Cette partie va s’attacher à décrire les caractéristiques des visées ci-dessus 

mentionnées : la nécessité de mobiliser et de rassurer la population face aux 

incertitudes provoquées par un acte terroriste (II).  

Toutefois, le terrorisme n’est pas simplement une machine à faire des attentats, c’est 

tout un système complexe qui s’appuie sur une « arme stratégique de haute 

importance: la communication »32. Dans l’approche « classique » d’analyse du 

terrorisme, les chercheurs sont souvent attirés par l’étude des motivations 

psychologiques ou stratégiques d’un acte, ses cibles et ses origines. Le contenu 

communicatif est peu abordé33. Le « message de violence » transmis par les groupes 

terroristes est ainsi décrypté pour extraire « l’effet voulu » ou encore son effet 

« illocutoire ». Il s’agit d’un champ de recherche relativement récent que nous 

essayerons de présenter de façon sommaire dans le cadre de cette partie (I). 

                                                           
30 Fragnon (Julien), « le discours antiterroriste : la gestion politique du 11 Septembre en Fance », Science 
politique, Université Lumière-Lyon II, 2009 
31 « Communication et gestion du risque terroriste », Centre Français de Recherche sur le Renseignement, 
Rapport de recherche n°7, Mars 2009, p.11 
32 Fenardji (M), « Les rouages de la communication terroriste : comment comprendre les enjeux de la peur », La 
Nouvelle Chronique, Octobre 2015 
33 Pattwell (A), Mitman (T) et Douglas (P), « Terrorism as Failed Political Communication » in International 
Journal of Communication 9 (2015), 1120-1139 
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Décrypter le contenu du message terroriste, nous semble nécessaire pour comprendre 

leurs objectifs, et par la suite justifier les choix de l’orientation stratégique de la 

communication des pouvoirs publics.  

 

I. Le terrorisme comme forme de « communication politique » 

Bien qu’il semble que nous sachions spontanément ce que recouvre le terme 

terrorisme, on est loin de s’accorder sur sa définition. Il s’agit d’un concept en 

constante mutation et adaptation aux sociétés dans lesquelles il évolue, ce qui rend 

sa définition complexe. L’existence de plus de 200 définitions juridiques et 

universitaires du terrorisme témoigne de l’impuissance des organisations 

internationales à imposer une acception universelle du phénomène34. 

Les éléments de convergence soulignés par toutes ces définitions comprennent 

l’utilisation intentionnelle de la violence à l’encontre de personnes innocentes. Le choix 

d’une telle cible est souvent expliqué par le fait que ces personnes sont perçues 

comme des « complices passives », ou parce que les médias sont sensibles à tout ce 

qui fait couler le sang. 

Dans le cadre de notre travail, nous avons opté pour la définition de Mannoni35 et qui 

nous semble refléter au mieux la visée de communication de tout acte terroriste: 

« Le terrorisme correspond à (la menace de l’emploi et à) l’emploi systématique d’un 

ensemble de techniques diverses d’une violence extrême, sans limites et sans lois, 

recourant à des moyens à haute valeur symbolique, utilisés par un groupe, comme 

moyen de pression sur un autre groupe - ou une société entière. Procédure d’influence 

du comportement humain, son mode d’action principal passe par la manipulation 

psychologique de ses victimes, à travers la mise en scène médiatique des attentats 

qu’il organise comme autant d’actes ostentatoires dans la perspective précisément de 

leur dramatisation par les moyens de communication de masse ». 

                                                           
34 Huyghe, François-Bernard, « Terrorisme : tuer pour dire » in Géopolitiques n°103 (Octobre 2008), 
http://www.huyghe.fr   
35 Vieussens, Louis, «La perception sociale du terrorisme : le cas Merah à Toulouse », mémoire de recherche, 
Institut d’études politiques Toulouse (2013). 

http://www.huyghe.fr/
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Afin de témoigner de la place centrale qu’occupe la communication au sein de 

l’organisation de Daech en tant que fonction créatrice de valeur, Assael Adary avance 

qu’un communicant gagne 7 fois le salaire d’un fantassin36.  

I.1 La dimension symbolique et rhétorique d’un acte terroriste : 

L’objectif primordial d’un acte terroriste est de répandre la terreur et inculquer 

la peur afin d’atteindre des finalités politiques. Son but premier est de communiquer, 

de passer un message à travers l’usage d’une violence « psychologiquement 

efficace »37. Ainsi, il doit y avoir  des « concepts ou des idées qu’un groupe souhaite 

transmettre, un message planifié à l’avance et intégré aux tactiques »38. La terreur est 

loin d’être l’objectif final recherché par les terroristes, elle n’est qu’un simple vecteur.  

« Aussi étrange ou déplacé que cela puisse paraître à ses victimes, le terrorisme 

représente avant tout un outil de communication, une technique rhétorique »39. 

Pour longtemps, les chercheurs ont porté la focale sur la dimension « perlocutoire » 

du terrorisme en laissant de côté sa dimension « illocutoire ». Au-delà de la violence 

qu’ils causent, les groupes terroristes visent à communiquer quelque chose. 

Cette distinction entre effet illocutoire et effet perlocutoire d’un message (ou acte de 

langage) trouve ses fondements dans la théorie de l’acte de parole dont les 

instigateurs sont Austin et Searle40. Selon Austin, les actes de langage peuvent être 

analysés en trois niveaux : 

Á un acte locutoire, l’accomplissement d’un énoncé : l’énoncé actuel et son sens 

apparent, comprenant des actes phonétiques, phatiques et rhétiques 

correspondant aux aspects verbal, syntaxique et sémantique de tout énoncé 

significatif. 

                                                           
36 Bastié (E),  « Daech, une communication terriblement performante », Le Figaro, 2015, 
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2015/12/15/01016-20151215ARTFIG00188-daech-une-
communication-terriblement-performante.php  
37 Ruggiero (A), « Crisis Communication and Terrorism : Mapping Challenges and Co-creating solutions », 
Université de JYVÄSKYLÄ, 2017 
38 Op.cit 
39 Piseys (J), « Attentats de paris : un certain idéal de communication politique », Academia.edu, 2015, 
https://www.academia.edu/18633686/Attentats_de_Paris_de_lart_de_la_communication  
40 L'initiateur de cette théorie est le philosophe britannique Austin dans son ouvrage : How to do things with 
words (1962), elle est développée par J.-R.Searle dans deux ouvrages Les Actes de Langage (1972), et Sens et 
expression, 1982. 

http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2015/12/15/01016-20151215ARTFIG00188-daech-une-communication-terriblement-performante.php
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2015/12/15/01016-20151215ARTFIG00188-daech-une-communication-terriblement-performante.php
https://www.academia.edu/18633686/Attentats_de_Paris_de_lart_de_la_communication
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Á un acte illocutoire, la pragmatique « force illocutoire » de l’énoncé, donc sa 

signification voulue comme une action verbale socialement valide. 

Á un acte perlocutoire : traduit par l’effet psychologique que produit une phrase 

sur son récepteur. Il s’agit de l’effet réel tel que persuader, convaincre, effrayer 

ou inciter quelqu’un à faire ou réaliser quelque chose, qu’il soit intentionnel ou 

non. 

Bien qu’elles soient limitées, certaines recherches se sont développées autour de la 

dimension illocutoire d’un acte terroriste afin d’en extraire le contenu communicatif. 

Nous nous référons particulièrement aux travaux d’Ashley Patwell et ses collègues41. 

Le contenu symbolique du terrorisme le place dans un cadre discursif, mais sa 

signification est toujours médiatisée par «le discours officiel mettant particulièrement 

l’accent sur l’adresse délicate des chefs de gouvernement ou de terroristes». 

L'interprétation par le gouvernement des actes terroristes, leur fait parfois perdre le 

sens voulu de l’acte.  

Dans ses travaux, Mohsen (1987)42 reconnaît également un contenu communicatif du 

terrorisme, qu'il appelle "l'usage rhétorique de la violence". Pour l’auteur, un acte 

terroriste est une tentative de la part de ses auteurs pour communiquer et persuader. 

Il argumente son point de vue en écrivant que «le terrorisme pourrait être défini comme 

le processus consistant à délivrer un message par le recours à des actes symboliques, 

sous la forme de violence, afin de modifier le comportement politique du destinataire».  

Une fois comprise la fonction rhétorique de ce terrorisme, il est donc utile de réfléchir 

à ce que les terroristes souhaitent obtenir de l’opinion publique. 

 I.2 Décryptage du message terroriste : 

L’identification du terrorisme comme étant un message stratégique à contenu 

communicatif nous renvoie à la nature de la relation avec les médias. Il est évident que 

pour passer leurs messages, les auteurs d’un acte terroriste dépendent des médias 

afin qu’une attention particulière leur soit accordée. Les groupes terroristes sont 

désormais des « professionnels de la communication » qui font usage de tous les outils 

les plus sophistiqués pour capter l’attention des médias. Ils utilisent même leurs 

                                                           
41 Op.cit (27) 
42 Op.cit (27) 
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stations de télévision pour répandre leur idéologie. Il s’agit d’une instrumentalisation 

de la violence afin de transmettre un message politique et développer leur puissance 

destructrice.  

Quatre objectifs de communication spécifiquement rattachés aux médias sont 

recherchés par les groupes terroristes43: 

Á Attirer l’attention d’une variété du public cible 

Á Susciter la reconnaissance de leurs motivations 

Á Provoquer le respect et la sympathie d’une partie de la population 

Á Obtenir leur reconnaissance comme acteur politique pertinent sur le sujet 

politique qu’ils défendent. 

« Les terroristes sont ainsi passés maîtres dans l’art de conceptualiser les relations 

publiques pour faire en sorte que leurs actes soient couverts par les médias pendant 

qu’ils se déroulent et surtout après les faits. Les Talibans en Afghanistan par exemple 

ont développé des stratégies de communication beaucoup plus efficaces que ceux du 

gouvernement afghan et de la coalition des forces armées réunies »44. 

Cette relation « symbiotique » entre les médias et le terrorisme est marquée par 

certains auteurs par le terme « terroredia » qui caractérise une relation interactive, 

d’interdépendance et inséparable qui dessert à la fois la publicité recherchée par les 

terroristes et la rétention de l’attention du public visé par les médias. 

La Figure 3 synthétise les objectifs stratégiques de communication des attaques 

terroristes tels qu’identifiés dans les travaux de Pattwell et al (2015). 

 

                                                           
43 Banyongen, S. (2016), Terrorisme et Communication de crise : le cas d’Ottawa, Editions Connaissances et 
savoirs p.72 
44 Op.cit 
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Figure 3 : Les objectifs primaires d'un acte terroriste45 

 

a) Maintenir ou perturber la gouvernabilité d’un pays : les actes classés sous cette 

famille présentent un certain contenu discursif. En perturbant l'ordre établi, ces 

actes traduisent l'incapacité du gouvernement en place à garder le contrôle et 

par conséquent communiquent aux citoyens l'absence de protection 

gouvernementale.  

 

b) La création d’un climat de peur : Il s’agit de la motivation la plus communément 

associée au terrorisme. Le concept de climat de peur fait partie de toute une 

catégorie de phénomènes appelés « climats émotionnels ». Créer un climat de 

peur peut être utilisé pour déstabiliser un gouvernement. La dimension 

« psychique » du terrorisme se traduit par des actes de communication visant 

à créer de l’effroi, via un nombre important de victimes, dans les populations.  

Les attentats que connaît un pays placent en premier rang le rôle de l’Etat dans 

le traitement de la peur. 

 

c) L’annonciation, la dénonciation et la démonstration : un groupe terroriste peut 

se fixer comme objectif stratégique d’annoncer son existence ainsi que sa 

cause. Il cherche ainsi à démontrer sa capacité à poser un problème à la 

                                                           
45 Op.cit (33)  
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population ciblée. L'annonce et la démonstration, qui  sont des actes 

illocutoires, n'excluent pas qu'ils soient également de nature stratégique. 

Les attaques de Londres du 7 juillet 2005 contre le système de transport en 

commun en est une illustration. En poursuivant un objectif  «d'attention et de 

sensibilisation», cet acte a réussi à éclipser l’événement concomitant relatif au 

sommet du G8 en Écosse. La couverture médiatique, intentionnelle ou non, 

confère une certaine légitimité aux terroristes. Dans le cas d’attaques 

perpétrées sur une longue période, les terroristes  transmettent le message 

suivant : «Nous sommes toujours là, le problème n’a pas été résolu, il faut faire 

quelque chose». 

 

d) La recherche de vengeance : cet objectif revêt une condamnation morale. La 

condamnation morale de la cible en tant qu’auteur de tort. La vengeance est la 

forme la plus directe, fondée sur une conception primitive et assez universelle 

de la justice, qui ne fait que restituer des représailles. Dans la logique des 

terroristes, on suppose que lorsqu'un mal est commis, ce qui est mérité, c'est 

la rétribution, le «œil pour œil». La vengeance n’est pas un dommage causé à 

un ennemi, mais un acte qui doit être compris comme étant lié à l’action 

antérieure de l’ennemi et mérité par celle-ci.  

 

e) La provocation d’une complaisance complice : par rapport à ce dernier point, 

l’auteur et ses collègues soulignent la différence avec le message de 

vengeance, destiné à ceux qui ont effectivement commis « un acte politique 

passible de revanche ». La provocation d’un sentiment de complaisance 

complice quant à elle cible ceux qui ne se reprochent rien, et qui per cette 

attitude, montrent une certaine « indifférence » à la situation dénoncée par l’acte 

perpétré. 

Les attentats de Paris perpétrés le 13 Novembre 2015 ont été analysés par J. Pitseys 

afin de  déchiffrer leur portée rhétorique. Dans le communiqué de revendication des 

attentats, l’EI déclare « la France et ceux qui suivent sa voie doivent savoir qu’ils 

restent les principales cibles de l’EI et qu’ils continueront à sentir l’odeur de la mort 

pour avoir pris la tête de la croisade, avoir osé insulter notre prophète, s’être vantés 
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de combattre l’islam en France (…). Cette attaque n’est que le début de la tempête et 

un avertissement pour ceux qui veulent méditer et tirer des leçons »46. 

 A travers ces mots, l’EI vise à communiquer son « programme politique». Une fonction 

« stratégique et performative » est également attribuée à ce passage. Les intentions 

qu’ils expriment visent avant tout à influencer la manière dont les récepteurs du 

message percevront et sélectionneront les choix politiques qui leur sont présentés. 

Ainsi, l’auteur retient deux objectifs sous-jacents à cette tragédie. Premièrement, l’EI 

cherche à convaincre les opinions publiques occidentales qu’elles sont en guerre. 

« Cette rhétorique a en outre pour objectif de mettre les responsables politiques 

français et, plus largement, l’opinion publique devant un dilemme d’impossibilité, c’est-

à-dire un choix impossible entre deux mauvaises solutions : faire la guerre et renoncer 

à la faire ». Deuxièmement, ces attentats visent à paralyser la parole politique. Et de 

fait, faire taire ne demande pas forcément d’imposer le silence : il suffit de transformer 

la communication en bruit indistinct. 

 

II. Les registres rhétoriques repérés à la suite d’un acte terroriste : 

La survenance d’une attaque terroriste appelle un gouvernement à faire usage de 

registres discursifs multiples. L’analyse discursive à la suite d’un acte terroriste a 

suscité l’intérêt académique de certains chercheurs. Ces travaux relèvent la 

prédominance des registres relatifs à la mobilisation et la réduction de l’incertitude. 

Une fois l’acte affiché, il apeure et déstabilise. Il est ainsi du devoir des autorités 

publiques d’expliquer, de prendre en charge et de rassurer. 

L’objectif mobilisateur est atteint selon deux logiques différentes : (a) une logique 

d’appartenance fondée sur le partage d’émotions communes et (b) une logique 

d’exclusion qui se cristallise à travers la construction de la figure d’ennemi47. 

Afin d’élaborer cette partie, nous avons exploité les résultats des travaux menés 

par Julien Fragnon qui, à travers une analyse du contenu des discours politiques à la 

suite des attentats du 11 Septembre 2001, a mis en évidence certaines « techniques 

de construction discursives ».  

                                                           
46 Op.cit (39) 
47 Julien Fragnon. « Le discours antiterroriste: la gestion politique du 11 septembre en France », Science 
politique. Université Lumière - Lyon II, 2009. 
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II.1 Le partage d’émotions communes :  

  «Les émotions constituent des réactions affectives intenses à des événements 

extérieurs […] L’émotion peut être plus qu’une véritable attitude, une évaluation de ses 

propres états en rapport éventuellement avec autrui, juge et parti »48 

La mobilisation à partir d’émotions communes se caractérise par le recours à des 

symboles d’identification valorisés au sein des cadres culturels (la figure victimaire), 

par la présence de traces affectives exprimant les sentiments du locuteur (vocabulaire 

émotionnel, implication énonciative, verbes de perception) et par une relation de 

proximité avec l’auditoire (stratégie d’authenticité). 

a) La figure victimaire se rattache ainsi à l’innocence et appelle une protection. 

Sa présence est accentuée par l’énormité du bilan humain des différents 

attentats. Après un acte terroriste, les traces discursives des victimes sont 

fréquentes et construites à l’aide de procédés énonciatifs valorisant. Dans les 

discours, les victimes sont désignées classiquement par les mots victime, mort, 

blessé. L’ajout de qualificatifs moraux comme « innocents » vise à élever leur 

valeur symbolique. Une fois construite, l’innocence des victimes confère à leur 

mort une part « sacrificielle ». Dans les déclarations, les références aux 

souffrances des victimes sont transcendées par la rhétorique de la pitié. 

La pureté des victimes, fondée sur leur innocence, cristallise la brutalité de l’acte. La 

figure de la victime sert de point de départ pour construire le discours de réprobation. 

L’évocation des victimes et de leur souffrance conduit à un discours affectif au sein 

duquel le locuteur manifeste ses affects (l’émotion éprouvée se manifeste au sein des 

discours par une attribution des affects). A ce titre, les discours/ réactions 

prononcés  sont soigneusement élaborés autour de « thématiques » à la hauteur de 

l’événement : 

- Thématique « émotionnelle »: la présence discursive de l’émotion est fortement 

corrélée à la survenance de l’attentat. Elle est reliée à l’instantanéité, elle 

s’exprime d’emblée après l’apparition de l’élément déclencheur. 

                                                           
48 Op.cit (44) 



40 
 

- Thématique de « l’épouvante » : l’expression des sentiments d’horreur permet 

d’amorcer l’indignation vue comme « l’émotion politique par excellence » et 

support de la réprobation des terroristes. 

- La colère mais sous une forme « canalisée pour ne pas « mélanger cette 

réaction légitime avec la haine de l’autre»49. 

- La solidarité: vue comme le prolongement sémantique de l’émotion. 

L’expression de la solidarité est également exprimée par des pratiques 

collectives du deuil. 

b) Une mise en mots publique des émotions : l’expression de la souffrance abolit 

les distances. Face à la douleur d’autrui, le locuteur expose sa propre humanité, 

et par l’intermédiaire des affects, se rapproche des citoyens grâce aux 

sentiments communs. A travers le dévoilement de leurs affects, ils visent à 

fonder un lien avec le citoyen-spectateur afin de légitimer leur rôle. Les discours 

de mobilisation se fondent donc sur le régime de « partage » qui justifie la prise 

de parole par la mise en valeur de sentiments. En décrivant ses états 

émotionnels, le locuteur donne de « la visibilité à l’émotion éprouvée qui peut 

être alors ressentie également par l’allocutaire du message ». 

La place accordée aux traces émotionnelles dans les discours officiels à la suite d’un 

acte terroriste ne cesse de se confirmer avec la prolifération des médias. Malgré les 

critiques50 relevées dans les théories de l’argumentation à l’encontre des émotions, 

l’absence d’émotions éprouvées reste intolérable pour les commentateurs. Lors des 

événements du 11 Septembre par exemple, une éditorialiste du Figaro a critiqué le 

manque d’attribution affective de Lionel Jospin dans sa gestion de la situation. Cette 

« incapacité émotionnelle » a conduit à mettre en doute même ses qualités d’Homme 

d’Etat. 

II.2 : Le discours de réprobation : 

  La mobilisation suit un processus identitaire majeur à travers la construction de 

la « figure de l’ennemi ». Le discours de réprobation s’inscrit dans une « dichotomie 

morale ». La disqualification se poursuit à l’aide de l’emploi du mot « terrorisme » et 

                                                           
49 Discours de Daniel Vaillant, ministre de l’Intérieur, 14 Septembre 2001 
50 Fragnon (J) souligne dans ses travaux que la plupart des théories de l’argumentation se montrent critiques à 
l’encontre des émotions présentées comme des moyens « fallacieux et manipulatoires ». Ainsi, à travers 
l’analyse de discours, il a cherché à étudier le processus de discursif auquel l’émotion prend part, 
indépendamment de toute visée évaluative. 
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de qualificatifs péjoratifs (haine, lâcheté,…). Les locuteurs recourent au registre de la 

pathologie pour amplifier les représentations négatives de l’ennemi. 

Deux techniques sont utilisées pour servir cette finalité : la « binarisation » (une 

opposition entre une image de soi valorisée et un péjoratif de l’ennemi), et la 

« déshumanisation » des terroristes. 

a) La binarisation : A ce titre, on peut citer l’image fréquemment utilisée des 

« fanatiques », « ennemis de la démocratie », c’est le débat dichotomique « eux-

nous ». La trace d’une telle thématique réprobatrice est souvent traduite par le 

recours à une qualification morale de l’acte (barbarie, lâcheté, sauvagerie, 

indignation…) ainsi que de ses auteurs (fanatiques, obscurantistes…).  

Par leurs actes, les terroristes (eux) cherchent des valeurs fondamentales 

auxquelles s’identifie une nation. Lionel Jospin décrit ces valeurs comme la 

cible des terroristes « ces actes de terrorisme sont un défi directement adressé 

à nos valeurs les plus profondes : le respect de la vie, la démocratie, la liberté. 

Ce défi concerne toutes les nations de la société internationale dans son 

ensemble »51.  

 

b) La déshumanisation : la construction de l’ennemi emprunte parfois une autre 

procédure de disqualification de l’ennemi, « une déshumanisation à travers 

l’exclusion de la civilisation ». Cette déshumanisation se traduit au niveau des 

discours et communiqués des responsables gouvernementaux par le recours à 

des thématiques relatives à la « barbarie ». L’emploi du substantif désigne un 

état de violence, de tyrannie ou d’oppression, un état régressif contre lequel il 

faut lutter. 

 

Qu’il s’agisse d’une mobilisation tournée vers le partage de sentiments ou de 

valeurs communes ou d’un renforcement de l’appartenance collective, à travers 

l’exacerbation de l’altérité de l’ennemi extérieur, les arguments émotionnels 

convergent vers une même visée : l’appel à l’unité nationale dans ces moments 

cruciaux. L’unité reste la visée intrinsèque à tout discours antiterroriste. A la suite d’une 

attaque terroriste, c’est la sollicitation d’une union nationale qui prévaut (union 

                                                           
51 Discours de Lionel Jospin, Premier Ministre, 3 Octobre 2001. 
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nationale, unanimité politique, consensus…) comme acte symbolique de lutte contre 

le terrorisme. La communication gouvernementale vise explicitement un 

rassemblement politique et populaire. On assiste à une « abaissement temporaire de 

la configuration partisane ». 

 

Conclusion partielle 

Tout au long de cette partie, nous nous sommes intéressée à l’aspect 

communicationnel que revêt un acte terroriste. La terreur et la violence véhiculées par 

un attentat dissimulent un message souvent « politique » que les groupes terroristes 

essayent de transmettre. L’acte n’est autre qu’une tentative de marquer les esprits de 

la communauté.  

« Le terrorisme est un élément d’un conflit asymétrique. C’est-à-dire qu’il est un 

ensemble de pratiques opérationnelles visant à réduire l’avantage militaire de 

l’adversaire de manière à exploiter ses vulnérabilités plutôt que de livrer un combat de 

force contre force. L’incitation à se livrer à une guerre asymétrique est généralement 

plus grande pour la partie la plus faible dans la défense contre un ennemi plus fort »52.  

Il ressort de ce passage que le terrorisme est utilisé quand il n’existe pas de levier 

direct pour renverser un régime, quand les ressources tactiques ou militaires font 

défaut pour détruire l’appareil d’Etat. « C’est l’arme de celui qui a peu d’armes ». 

A l’heure de la communication de masse, et du spectacle, pour exister, il faut se 

montrer, faire peur et convaincre. C’est tout le fondement de la pensée d’Al-Qaida au 

Maghreb Islamique (AQMI) ou de Daesh. Communiquer pour exister. Nous retiendrons 

que les organisations terroristes ont parfaitement saisi l’évolution du monde de la 

communication et du numérique et y s’sont adaptéss afin de survivre et de transmettre 

leur agenda. Par ailleurs, les modèles classiques de communication restent privilégiés 

(communiqués et télévision). « La règle première est de capter l’attention des médias 

et de transmettre un message. Cette règle s’impose de manière exponentielle 

aujourd’hui avec un monde de plus en plus connecté, où l’information va de plus en 

plus vite, et où les événements qui interpellent sont ceux qui s’érigent en spectacle, le 

plus souvent funeste. Les attentats de Charlie Hebdo répondent aux mêmes 

                                                           
52 Op.cit (42) 
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caractéristiques que la prise d’otages de 1972 : une opération spectaculaire et funeste, 

qui devient publicité, par le relai d’informations continues, pour l’organisation 

terroriste »53. 

Ainsi, chaque fois qu’un acte ignoble frappe n’importe où dans le monde, la prise de 

parole publique nous semble répondre à un canevas bien déterminé : c’est le discours 

de l’indignation devant le souffrance des victimes, la dénonciation de l’usage de la 

violence dans un contexte démocratique, l’opposition entre les valeurs du pas ( ?) visé 

et la barbarie des terroristes, la déclaration de la guerre à tous ceux qui osent menacer 

les fondements de l’Etat de droit, la détermination et la fermeté des gouvernants à 

punir les auteurs, l’appel à une unité nationale et internationale… Toutes ces visées 

font l’objet d’énoncés discursifs qui mobilisent des registres rhétoriques divers et variés 

et dont nous avons tenté d’y porter une attention sans prétendre l’exhaustivité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
53Fenardji (M),  « Les rouages de la Communication terroriste : comment comprendre les enjeux de la peur », La 
Nouvelle Chronique, Octobre 2015 
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Introduction partielle 

 

Cette partie se veut empirique, à travers le retour sur les évènements de Sousse 

survenus le 26 Juin 2015. Comme nous avons essayé de le démontrer tout au long 

des parties précédentes, la qualité de la communication peut constituer soit une 

barrière, soit un instrument de facilitation pour la résolution d’une crise subséquente à 

un acte terroriste. 

Notre objectif étant de savoir dans quelle mesure le gouvernement tunisien a su 

organiser sa communication à la suite de ces évènements tragiques et quelles en ont 

été les conséquences.  

Vers qui nos gouvernants se sont-ils adressés en premier ? A quel moment ? Quels 

messages ont-ils privilégiés ? Quels sont les registres repérés? Avec quelles 

fréquences l’ont-ils fait ? Ce sont autant de questions que nous nous posons dans 

cette partie et auxquelles nous tâcherons, autant que faire se peut, d’apporter des 

éléments de réponse. Cette analyse nous permettra in fine de nous positionner par 

rapport à notre deuxième hypothèse de travail :  

(H2) : Le gouvernement Essid n’a pas réussi à répondre aux exigences de la 

communication de crise liée à l’attentat de Sousse. Il semble qu’aucune 

capitalisation n’a été faite sur les leçons tirées à l’issue des attentats du Bardo. 

Ainsi, nous procèderons dans un premier temps à l’analyse des faits et 

documents collectés. Nous mettrons en exergue les éléments de contexte qui vérifient 

bien le caractère « complexe » de ces attaques, ce qui devrait impacter la nature de 

la communication adoptée, comme nous l’avons démontré dans le cadre de notre 

première partie. 

Le deuxième volet de cette partie est consacré à la proposition de pistes 

d’améliorations/recommandations en vue de parfaire la communication 

gouvernementale à la suite d’une attaque terroriste. Nous nous inspirons de certaines 

expériences internationales, et particulièrement du guide SAFE-COMMS. 
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I. Les attaques de Sousse : communication acquise ou communication 

à acquérir ? 

Notre choix d’analyser la fusillade de Sousse n’est pas fortuit.  Il est évident qu’avec 

les attaques du Bardo survenues 3 mois auparavant, ces opérations marquent un 

basculement dans le mode opératoire des groupes terroristes. Ce n’est plus 

uniquement l’appareil de l’État et ses symboles militaires et sécuritaires qui sont visés, 

mais aussi la population civile ainsi que les touristes. L’attentat de Sousse consacre 

une nouvelle étape, qui vise plus particulièrement les fondements de l’économie 

nationale en s’attaquant à un des secteurs clés, déjà en quête de convalescence. Le 

choix du cas a été également guidé par la volonté d’isoler le risque de « rupture dans 

l’action gouvernementale» qui pourrait se présenter pour le cas de la Tunisie 

considérant les remaniements successifs opérés sur la période 2011-2016.  

Ainsi, le gouvernement Essid devrait disposer de la légitimité et de la liberté d’action 

nécessaires pour agir. Sur un autre plan, notre choix se trouve guidé également par 

l’objectif de vouloir saisir « l’effet d’apprentissage » à la suite de la fusillade du Bardo. 

I.1 Méthodologie de recherche et corpus :  

 La constitution du corpus : nous avons sélectionné des textes représentatifs (diffusion 

nationale des discours ou reprise du discours dans les médias). Le matériau a été 

récolté à partir de sources diverses. Nous avons rassemblé le corpus à l’aide des 

archives électroniques des sites et pages Facebook officiels des Ministères impliqués 

directement dans la gestion de cette crise, à savoir la Présidence du gouvernement, 

le ministère de l’intérieur, le ministère du tourisme et le ministère de la santé. 

En ce qui concerne la présence sur les réseaux sociaux, Facebook semble être 

privilégié par les institutions publiques, les comptes tweeters bien qu’ils existent pour 

certains ministères (à l’instar de la Présidence du gouvernement), leur contenu est 

pauvre et la mise à jour laisse à désirer. 

La recherche s’est faite de 3 manières : à partir d’une recherche simple (mot-clés), 

d’une recherche avancée (plusieurs critères de recherche) ou d’une recherche 

thématique (thèmes généraux subdivisés en sous-thèmes). 

Le matériau discursif est collecté sur la période allant du 26 Juin 2015 (date de la 

survenance du drame) au 15 Juillet 2015. 
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Les éléments du corpus sont de nature différente: discours, interviews dans les 

médias, déclarations, conférences de presse, communiqués officiels. La liste du 

matériau analysé est citée dans l’annexe 1. 

L’interprétation s’est faite à travers l’analyse narrative qui vise à répondre 

essentiellement aux questions : quelle audience a-t-on ciblé ? Quels sont les objectifs 

recherchés? L’évaluation des effets ne peut être malheureusement réalisée car cela 

demanderait une mobilisation sur place. 

 Notre analyse s’est faite essentiellement par rapport aux enjeux de la communication 

de crise: 

- La gestion du temps : la réactivité du gouvernement dans l’immédiat et tout au 

long de l’épreuve, la cadence de ses interventions ainsi que les moyens 

privilégiés, la nature des informations communiquées… 

- La tonalité des déclarations qui peut être autoritaire, déterminé, encourageant 

ou compatissant. 

- La cohérence des messages 

Nous avons également identifié les symboles rhétoriques mobilisés pour interpréter 

l’acte et conférer un sens à l’événement étudié. Nous mettrons en confrontation ces 

registres avec ceux que nous avons repérés dans la partie précédente de notre travail. 

Notre approche méthodologique a dû être réajustée à mi-parcours. En effet, nous nous 

sommes fixée l’ambition de combiner l’analyse bibliographique et documentaire à une 

analyse qualitative à travers le recueil de témoignages de certains officiers ayant vécu 

le drame en interne et  impliqués dans sa gestion sur le plan opérationnel. Un guide 

d’entretien a été élaboré à cette fin et administré auprès de quelques-uns. Toutefois, 

nous nous sommes heurtée à deux difficultés principales qui nous ont amenée à 

abandonner cette approche.  

D’abord, la réticence constatée auprès de certaines personnes saisies pour aborder 

le sujet, qui revêt à leur sens une « connotation politique », malgré nos efforts pour 

souligner la visée purement académiques/opérationnelles du  sujet. A cela se rajoute 

le fait que certains acteurs-clés ne sont plus en exercice à la suite du remaniement 

ministériel opéré en août 2016. Les cabinets ministériels ont été complètement 
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réorganisés, et particulièrement les chargés de communication (présidence du 

gouvernement, ministère de la santé, ministère de l’intérieur). 

 I.2  Eléments d’une « crise » complexe : 

Dans la première partie de notre travail, nous sommes parvenue à l’évidence 

que les attaques terroristes ne sont pas des crises comme les autres. Elles se 

distinguent par leur caractère complexe, qui plaide en faveur d’une communication 

différente de celle qu’on aurait adoptée dans le cas d’une crise « classique ». La 

menace terroriste se distingue également par l’absence du caractère hasardeux, il 

s’agit d’un acte intentionnel. Dans ce qui suit, nous revenons sur les éléments qui 

caractérisaient le contexte tunisien en 2015 afin de mettre en relief cette complexité. 

 

a) Une crise économique qui met à mal le processus de transition 

politique, relativement réussi. 

En 2014, la Tunisie a couronné le processus de transition politique par 

l’organisation d’élections législatives et présidentielles, conformément aux dispositions 

de la nouvelle constitution de la 2ème République. Les élections législatives qui se sont 

tenues le 26 octobre 2014 et dont le déroulement a été salué par la communauté 

internationale, ont été marquées par une polarisation du jeu politique : Nidaa Tounes 

(37 % des suffrages exprimés et 86 sièges), mouvement séculariste qui s’est 

positionné pour concurrencer Ennahdha, devenu la principale formation politique de 

l’ARP, suivi de ce dernier (27 % et 69 sièges). Le 21 décembre 2014, M. Béji Caid 

Essebsi, chef du parti Nidaa Tounes et ancien Premier ministre pendant la période de 

transition, a été élu Président de la République avec plus de 55 % des voix. Il a 

mandaté Habib Essid, « personnalité indépendante » pour former le gouvernement. 

Aussitôt le gouvernement Habib Essid a pris les rênes du pouvoir, les Tunisiens 

croyaient rompre avec l’incertitude et l’instabilité politiques engendrées par les 

remaniements successifs de la période 2011-2014 : un gouvernement pleinement 

légitime pour se retrousser les manches et s’attaquer aux réformes économiques et 

sociales tant attendues. Toutefois, la première crise sécuritaire n’a pas tardé à venir. 

Il s’agit des attaques du Bardo survenus le 18 Mars 2015, suivies trois mois après par 

la fusillade de Sousse, mettant à genoux le secteur touristique. 
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La révolution de 2011 avait déjà porté un coup dur à ce secteur-clé de l'économie 

tunisienne. La fréquentation touristique s'était effondrée de 30 % en 2011, pour tomber 

à 4,8 millions de visiteurs. En 2014, après trois années de marasme, les recettes du 

tourisme commençaient à opérer une légère croissance, même si le nombre de 

touristes restait de 12 % inférieur à celui de 2010.  

Le tourisme est un secteur-clé en Tunisie. Il représente 5,8 % du PIB (12,6 % avec les 

activités indirectes), 8,4 % de l’investissement et 400 000 emplois, selon le Conseil 

mondial du tourisme et des voyages (WTTC). Il avait déjà accusé une baisse après 

les bouleversements politiques des révolutions arabes de 2011. Mais l’année 2015 a 

été le coup de grâce pour le secteur, après deux attentats perpétrés par l’Etat 

islamique, qui ont tué 21 personnes dans le Musée du Bardo, à Tunis, en mars, et 31 

touristes, en majorité britanniques, sur une plage de Sousse, trois mois plus tard. La 

Grande-Bretagne a d’ailleurs déconseillé la destination à ses ressortissants. 

La fréquentation touristique avait déjà chuté de près de 30 % en 2015 par rapport à 

2014, s’établissant à son plus faible niveau depuis des décennies54.  

 

                                                           
54 « Sept conséquences du terrorisme sur le tourisme mondial », Le Monde, https://www.lemonde.fr/les-
decodeurs/article/2016/07/01/sept-consequences-du-terrorisme-sur-le-tourisme-
mondial_4962238_4355770.html  

https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2016/07/01/sept-consequences-du-terrorisme-sur-le-tourisme-mondial_4962238_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2016/07/01/sept-consequences-du-terrorisme-sur-le-tourisme-mondial_4962238_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2016/07/01/sept-consequences-du-terrorisme-sur-le-tourisme-mondial_4962238_4355770.html
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La Ministre tunisienne du Tourisme, Selma Elloumi, chiffre l'impact économique de 

l'attentat à 450 millions d'euros minimum et s’alarme des conséquences. «Il faut 

prendre des décisions, sinon il va y avoir des problèmes sociaux et économiques dans 

le pays. Le tourisme tunisien est là depuis 60 ans. Si ce secteur s'écroule et qu'il n'est 

pas soutenu, c'est toute l'économie qui s'écroule », a-t-elle déclaré devant la presse55.  

Le choix de la station balnéaire de Sousse comme cible n’est pas le fruit du hasard. Il 

s’agit de l’une des principales stations balnéaires de la Tunisie. L’objectif des 

terroristes est de saper l’effort national et le moral des Tunisiens et de frapper les 

esprits, mais ils visent également l’affaiblissement de l’État en s’attaquant à l’un des 

secteurs les plus importants, en l’occurrence celui du tourisme. En cette période, le 

processus démocratique a besoin plus que jamais de la relance économique pour être 

stabilisé, et amorcer une nouvelle étape de transition sociale qui répondrait aux 

aspirations d’une population épuisée.  

 

b) La fusillade de Sousse marque un basculement dans le mode 

opératoire des groupes terroristes. 

Bien qu’elle ne soit pas la première attaque perpétrée sur le sol tunisien, les 

évènements de Sousse constituent un tournant dans le mode opératoire des groupes 

terroristes. Cette escalade planifiée se différencie par sa symbolique. En février et 

juillet 2013, deux figures de la gauche ont été assassinées, avant de voir les terroristes 

concentrer leur action contre les forces de l’ordre. Il s’agit d’un basculement au niveau 

des cibles, de l’appareil de l’État vers l’économie du pays. L’objectif était d’isoler la 

Tunisie et de prolonger la crise. Leur stratégie consiste à affaiblir les institutions pour 

mieux s’organiser, tout en infléchissant le processus démocratique pour montrer aux 

Tunisiens que cet État non islamique est tyrannique par nature, afin de les encourager 

à rejoindre la mouvance. 

 La menace terroriste n’est plus cantonnée dans les régions montagneuses et aux 

frontières de l’Algérie et de la Libye. Les terroristes ont prouvé qu’ils sont capables de 

                                                           
55 « !ǇǊŝǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŀǘ ŘŜ {ƻǳsse, des milliers de touristes annulent leur séjour en Tunisie », France 24 le 30 Juin 
2015, lien : https://www.france24.com/fr/20150630-tunisie-annulation-sejours-touristiques-touristes-attentat-
sousse-terrorisme-ei   

https://www.france24.com/fr/20150630-tunisie-annulation-sejours-touristiques-touristes-attentat-sousse-terrorisme-ei
https://www.france24.com/fr/20150630-tunisie-annulation-sejours-touristiques-touristes-attentat-sousse-terrorisme-ei
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descendre aux villes, mettant en péril les valeurs de liberté et de tolérance, tant prônés 

et défendus par la société tunisienne. 

c) Un pouvoir public discrédité à cause de «ratages» communicationnels.  

Malgré leur victoire dans les élections de 2014, Nidaa Tounes a privilégié le 

recours à une coalition gouvernementale et s’est allié avec le parti Ennahdha, une 

décision mal accueillie par ses militants, allant même jusqu’à la qualifier de 

« trahison ».  

Pour le sujet du terrorisme, Ennahdha a longtemps (et continue à l’être) été accusé 

d’avoir « enfanté le terrorisme ». Les deux assassinats politiques qu’a connus la 

Tunisie contre Chokri Balaid et Mohamed Brahmi sont perpétrés sous le règne de la 

Troïka56. Selon ses détracteurs, le laxisme d’Ennahdha a permis à des terroristes de 

« s’entrainer et de se préparer sans être inquiétés ». Les Tunisiens ont du mal à oublier 

les propos de Rached Ghannouchi (chef du parti Ennahdha) pour décrire les 

salafistes : « ce sont des jeunes qui apportent une nouvelle culture », ou ceux du porte-

parole du ministère de l’Intérieur une fois interrogé sur l’existence de camps 

d’entrainement des jihadistes dans les montagnes : « Ce sont des sportifs qui 

s’entrainent dans les montagnes ». 

L’association de la menace terroriste au parti islamiste rend difficile la réceptivité de 

l’audience à tout discours de réprobation ou de lutte contre le terrorisme. Les pouvoirs 

publics sont même discrédités quant à leur réelle volonté de vouloir combattre ce fléau. 

I.3 Analyse et interprétations : 

En Septembre 2015, et dans le but d’améliorer la communication stratégique 

du gouvernement, le bureau de communication britannique a assisté le gouvernement 

tunisien pour l’élaboration d’un audit de ses services de communication. Le rapport de 

cette mission a pointé du doigt l’absence d’une approche de communication en période 

de crise. Il souligne que « l’approche du gouvernement tunisien en matière de 

communication de crise se trouve à un stade très précoce de son développement. Une 

gouvernance initiale a été établie par la création de l’unité interministérielle de 

communication, mais celle-ci réagit surtout aux événements extérieurs, d’où le faible 

                                                           
56 La troïka pour désigner la coalition formée à l’issue des élections de 2011 entre les partis Ennahdha, Ettakatol 
et le Congrès pour la République (CPR). 
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niveau actuel de préparation face à d’éventuels futurs événements. On sait qu’un effort 

dans la durée est nécessaire en matière de communication de crise, et non pas 

seulement pendant le déroulement de la crise. Or, il n’existe actuellement aucun 

processus de communication de crise de bout en bout »57.  

Il est ainsi clair qu’au moment de la survenance des attaques de Sousse, aucun 

dispositif institutionnel de communication de crise n’était en place. Ceci nous amène 

de prime abord à dire que la communication de crise n’était pas assez réfléchie, mais 

plutôt ponctuelle et circonstanciée.  

a) La gouvernance et les processus de communication de crise :  

Il est apparu que, lors de l’attaque du musée national du Bardo, la coordination de la 

communication de crise s’est avérée particulièrement difficile. Divers ministres ont 

communiqué sans aucune coordination et le manque de cohérence et d’homogénéité 

était manifeste dans les messages. Lors de l’attaque de Sousse, le gouvernement 

tunisien a essayé de parfaire sa communication de crise grâce à la création « d’une 

cellule permanente de communication» à l’issue du conseil des Ministres 

extraordinaires tenu le lendemain des attaques.  

Cette unité est composée de 6 personnes. Les quatre partis au pouvoir (Nidaa Tounes, 

Ennahdha, Afek Tounes et l’Union Patriotique Libre) y sont représentés par des 

ministres. L’unité compte cinq ministres: le ministre du Développement, de 

l’Investissement et de la Coopération internationale ; le ministre auprès du chef du 

gouvernement chargé des Relations avec les institutions constitutionnelles et la 

société civile ; le ministre de la Jeunesse et des Sports ; le ministre de la Formation 

professionnelle et de l’Emploi ; le Ministre chargé des Relations avec l’Assemblée des 

représentants du peuple (ARP). De plus, le conseiller en communication du chef du 

gouvernement est membre de ce groupe de communication interministérielle, il joue 

un rôle clé en tant que garant de la mise en œuvre des décisions du groupe.  

La cellule a pour missions « de suivre et de mettre en application toutes les décisions 

et les mesures annoncées par le chef du gouvernement, et ce dans le cadre d’une 

                                                           
57 « Consolidation de la communication stratégique gouvernementale », Rapport de préconisations à l’intention 
du gouvernement tunisien, Mission menée par le Service de Communication Britannique (Rapport non publié) 
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stratégie de communication destinée à informer les citoyens, les médias et l’opinion 

publique, tout en renforçant dans l’immédiat, une communication transparente »58. 

Cette action a le mérite de vouloir centraliser la communication du gouvernement pour 

éviter les incohérences des messages. Il est important que la parole publique soit 

cohérente. En cas de crise, chacun se tourne vers l’Etat. La maîtrise de la 

communication par une seule entité facilite la conduite de la crise. Elle devrait impliquer 

une coordination sans faille entre les différents registres de communication : politique, 

judiciaire, technique…Toutefois, nous tenons à souligner les points suivants : 

- La création de la cellule semble être imposée par les circonstances plutôt que 

d’émaner d’une réflexion bien nourrie, ce qui a dû affaiblir son rendu. On 

s’interroge sur le degré de préparation de ses membres pour répondre aux 

exigences d’une communication de crise réussie. Nous partons de la conviction 

qu’une communication de crise ne s’improvise pas et doit être préparée, 

notamment en ayant recours à des cas de simulations. Il est clair que le choix 

des membres a été fortement guidé par les qualités oratoires des ministres. 

Aucun d’eux d’ailleurs n’est à la tête de ministères directement impliqués dans 

la crise. 

- La volonté de faire de la cellule un organe permanent n’est pas confortée par 

sa composition qui reste purement politique, ce qui la rend éphémère dans le 

temps. Une telle configuration pose la problématique de capitalisation sur les 

enseignements tirés de chaque expérience vécue. D’ailleurs, aucune trace des 

travaux de ladite cellule n’a été retrouvée (pas de rapport ou document de 

travail). 

 

b) Les réactions dans l’immédiat (Vendredi 26 Juin 2015) 

L’attentat de Sousse est survenu à la mi-journée du 26 Juin 2015 (vers 12h30). 

La première réaction s’est faite à partir des lieux par le Président de la République 

(vers 17h), entouré du chef du Gouvernement, du ministre de l’Intérieur et de la 

ministre du Tourisme59. A ce moment, une seule communication a prévalu, celle 

de l’État.  

                                                           
58 Communiqué de la Présidence du Gouvernement, 29 Juin 2015. 
59 Vidéo disponible sur le lien : https://www.youtube.com/watch?v=lV2Q1HPTZl8  

https://www.youtube.com/watch?v=lV2Q1HPTZl8
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De cette visite, nous retenons les éléments suivants : 

- De l’empathie envers les victimes avec la présentation d’excuses pour les 

touristes « Hôtes de la Tunisie », tout en insistant sur le caractère transfrontalier 

du terrorisme. Tunis ne peut pas faire face « seul » aux jihadistes et « une 

stratégie globale » s’impose. Il ajoute « Elle ne peut répondre toute seule à cela. 

Pour preuve le même jour à la même heure la France a été la cible d’une 

opération pareille, le Koweït aussi, une opération pareille. C’est la preuve qu’il 

faut une stratégie globale et que tous les pays démocratiques doivent unir leur 

force» (traduction libre). 

- Le visage fermé, le ton tendu, et l’indignation fortement exprimée, le président 

Béji Caïd Essebsi, a fermement condamné le lâche attentat terroriste. 

S’adressant au chef du gouvernement, il a invité le gouvernement à 

reconsidérer ses choix et revoir notamment certaines autorisations accordées 

à des partis qui ne reconnaissent pas l’Etat. Des propos qui font allusion au parti 

Ettahrir qui venait de tenir son 4ème congrès à Tunis laissant flotter le drapeau 

noir. Il déclare « Aucun drapeau autre que le drapeau rouge de la Tunisie ne 

serait être hissé, plus jamais rien ne sera comme avant » a martelé Béji Caïd 

Essebsi, avant d’annoncer que la cellule de crise devant se tenir le soir-même 

sous la présidence du chef du gouvernement prendra les décisions qui 

s’imposent.  Ce sont  des décisions ayant tardé à venir, avouant indirectement 

un certain « laxisme » de la part de l’Etat. 

- Un appel à la mobilisation de la société tunisienne dans cette « guerre contre 

le terrorisme et qui ne doit pas rester l’apanage des forces sécuritaires et 

militaires ». La société est « peu mobilisée » jusqu’à maintenant. 

Malheureusement, nous remarquons une « certaine récupération » de 

l’évènement en pointant du doigt certains mouvements, actions de la société 

civile60 et les accusant de vouloir « fractionner » la société. 

- Dans les premiers moments suivant un attentat terroriste, il est important de 

veiller à la dépolitisation de l’affaire. Les responsables politiques doivent 

s’abstenir de se rendre sur les lieux. Néanmoins, cela n’était pas le cas. Le 

Directeur exécutif (et fils du président) du parti Nidaa Tounes apparaît 

                                                           
60 Le Président de la République fait référence aux initiateurs de la compagne « où est le pétrole », lancée par la 
société civile avec l’appui de certains partis politiques revendiquant plus de transparence dans la gestion des 
ressources pétrolières. 



55 
 

clairement aux côtés du Président. En termes de communication, c’est la figure 

du politique qui sape celle du chef d’État censé représenter les Tunisiens de 

tous bords. D’ailleurs une frange de l’opinion publique a vu en son déplacement 

une action de solidarité avec la propriétaire de l’hôtel Impérial, qui n’est autre 

qu’une députée du Nidaa. 

Quant au chef du gouvernement, sa première déclaration officielle a tardé à venir. 

Ce n’est que tardivement le soir du 26 Juin 2015 (vers 1 heure du matin, soit 13 heures 

après l’attaque) qu’il a organisé une conférence de presse durant laquelle il a annoncé 

les 12 mesures d’urgence61. Mesures controversées car tardives et insuffisantes selon 

les observateurs. Une déclaration qui reste inaudible par un auditoire encore sous le 

coup de l’émotion. Sa deuxième déclaration (29 Juin 2015) été destinée à un public 

étranger (en anglais) sur la chaîne CNN62. 

Nous revenons également sur la déclaration faite par la ministre du Tourisme à la 

chaîne d’information France 2463. Il apparaît clairement que la ministre est déstabilisée 

par l’évènement, beaucoup d’émotion est repérée dans sa déclaration «…je suis 

choquée, en colère ». Ses messages étaient loin d’être rassurants, et dans une 

certaine mesure on note  l’aveu d’une défaite.  D’ailleurs en l’interrogeant sur le 

message à envoyer aux vacanciers pour les rassurer, la ministre répond : « quand on 

voit ce qui s’est passé, je ne peux plus parler de tourisme, d’économie. Nous sommes 

en colère contre cet horrible attentat,… je ne sais pas quoi dire ». 

La communication du ministère de la Santé nous semble particulièrement réussie. 

Des communiqués caractérisés par leur teneur technique sont publiés régulièrement, 

mettant à jour le bilan des victimes ainsi que leurs nationalités.  

Les médias sont restés longtemps à la recherche d’informations officielles 

concernant les détails et les circonstances de l’attaque. Certains présentateurs télé 

ont même déploré une absence de communication des autorités publiques. D’ailleurs, 

plusieurs scenarii ont été relayés par les chaînes TV et sur les réseaux sociaux, se 

basant essentiellement sur « des témoins oculaires ». 

                                                           
61 Communiqué de la Présidence du Gouvernement en date du 30 Juin 215 
62 Vidéo disponible sur le lien : https://www.msn.com/es-us/video/noticias/exclusive-interview-with-tunisian-
prime-minister/vi-AAchL6A  
 
63 Vidéo disponible sur le lien : https://www.youtube.com/watch?v=6WBwZ_6eimc  

https://www.msn.com/es-us/video/noticias/exclusive-interview-with-tunisian-prime-minister/vi-AAchL6A
https://www.msn.com/es-us/video/noticias/exclusive-interview-with-tunisian-prime-minister/vi-AAchL6A
https://www.youtube.com/watch?v=6WBwZ_6eimc
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c) Le message du ministère des Affaires religieuses : 

L’attentat de Sousse est perpétré durant le mois de Ramadan, qui n’est pas un 

mois anodin dans la rhétorique jihadiste. D’abord parce que le fait de tomber « martyr » 

pendant ce mois-là est susceptible de donner un accès plus « évident au paradis ». Et 

puis ce mois est associé dans l’histoire de l’islam à un certain nombre de batailles. 

La lutte contre le terrorisme passe inéluctablement par la rationalisation du discours 

religieux. A la suite de cette attaque, le ministère des Affaires religieuses a exprimé sa 

ferme condamnation de cet acte « visant des étrangers innocents, hôtes de la Tunisie » 

en rappelant les valeurs fondamentales de l’islam. Nous repérons également les 

registres relatifs à la solidarité nationale et au soutien des forces de l’ordre. 

 

d) La revendication d’une unité nationale et le renforcement de la solidarité 

internationale : 

Plusieurs actions entamées par le chef du gouvernement œuvrent en faveur de la 

consolidation de l’unité nationale contre le terrorisme. Selon un communiqué de la 

Présidence du Gouvernement en date du 29 Juin 2015, le chef du gouvernement a 

reçu le jour-même le Secrétaire général de l’Union générale des travailleurs (UGTT) 

ainsi que plusieurs secrétaires généraux de partis politiques et d’organisations 

nationales.  

«  Messieurs Abessi et Essid ont passé en revue les circonstances de cet acte 

terroriste et les moyens d’unir les rangs pour lutter contre le terrorisme et soutenir les 

efforts des institutions sécuritaire et militaire ». 

L’expression de la solidarité internationale est observée en premier lieu par des 

pratiques collectives de deuil. Le 3 Juillet 2015, le chef du gouvernement s’est rendu 

à Sousse où il a observé une minute de silence en mémoire des victimes. Il a 

également annoté le registre des condoléances. Cet hommage s’est tenu en présence 

de quelques membres du gouvernement ainsi que des Ambassadeurs de la Grande 

Bretagne, de l’Allemagne, de la France et de l’Irlande. 

Le renforcement de la coopération bilatérale avec l’Algérie et multilatérale avec l’UE a 

fait l’objet de réunions de travail le 14 Juillet 2015 avec respectivement le Ministre 

Algérien des affaires étrangères et le coordinateur de l’UE pour la lutte contre le 

terrorisme. 
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e) La tentative de sauver la saison touristique :  

Dans leurs interviews respectives à la radio Europe 164 et la chaîne CNN, les deux 

têtes de l’exécutif ont avoué le dysfonctionnement de l’appareil sécuritaire. Plusieurs 

responsables, dont le gouverneur de Sousse, ont été limogés après l'attentat65. 

Devant cette situation, il fallait renvoyer des signaux positifs pour la communauté 

nationale et surtout internationale concernant la maîtrise de la situation et 

l’engagement des dispositions nécessaires pour prévenir qu’un acte pareil ne 

survienne: 

- Le gouvernement et le parlement se sont empressés pour accélérer l’adoption 

de la loi antiterroriste. 

- Des visites d’inspection ont été faites par le Chef du gouvernement 

accompagné par la ministre du Tourisme et le ministre de l’Intérieur dans les 

régions touristiques de Djerba et la banlieue nord de Tunis66. 

Des mesures exceptionnelles en faveur du secteur touristiques ont été également 

décrétées. 

 

II. Vers une meilleure gouvernance de la communication 

gouvernementale à la suite d’une attaque terroriste 

 II.1 La mise en place d’un dispositif de communication de crise intégré dans les 

routines organisationnelles : 

Face à la prolifération de la menace terroriste, une stratégie et un processus de 

communication de crise permettront au gouvernement Tunisien d’assurer la 

communication avant, pendant et après la crise et d’engager un dialogue avec le public 

en tant que partenaire pour préparer la réponse, en contribuant ainsi à une meilleure 

résilience des citoyens. 

                                                           
64 Interview du Président de la République à la radio Europe1, 30 Juin 2015,  disponible sur le lien : 
http://www.europe1.fr/emissions/l-interview-politique/beji-caid-el-sebsi-aucun-etat-nest-a-labri-dune-
attaque-terroriste-1362534  
65 Outre le chef du district, trois responsables de la police de Sousse, un de Gaafour (nord-ouest), la ville 
d'origine de l’assaillant qui a perpétré l'attentat de Port El Kantaoui, et un de Kairouan (centre), où le jeune 
homme étudiait, ont aussi été démis de leurs fonctions. 
66 Communiqués de la Présidence du Gouvernement en date du 3 et 7 Juillet 2015. 

http://www.europe1.fr/emissions/l-interview-politique/beji-caid-el-sebsi-aucun-etat-nest-a-labri-dune-attaque-terroriste-1362534
http://www.europe1.fr/emissions/l-interview-politique/beji-caid-el-sebsi-aucun-etat-nest-a-labri-dune-attaque-terroriste-1362534
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 Notre gouvernement gagnerait à adopter une approche globale, de bout en bout, de 

la communication de crise. La communication à la suite d’une attaque terroriste devrait 

être conçue de manière intégrée à la stratégie de lutte contre le terrorisme, à laquelle 

nous n’avons pas eu accès sous prétexte de « confidentialité ». Toutefois, un échange 

avec le rapporteur de la commission nationale de la lutte contre le terrorisme67 à ce 

sujet nous a permis de savoir que le volet de communication de crise est prévu dans 

le pilier réponse : « ce pilier a pour objectif de se préparer à faire face aux 

conséquences d’un attentat terroriste et atténuer ses répercussions » selon ses dires. 

Deux priorités sont soulignées : 

Á Instaurer une instance permanente de gestion de crise capable d’agir, 

de gérer les crises et d’évaluer les actions entreprises. 

Á Élaborer une stratégie de communication de crise 

Toutefois, il semble que la concrétisation des actions prévues peine à voir le jour. 

La stratégie de lutte contre le terrorisme du Canada reconnait que « pour renforcer la 

résilience contre le terrorisme, une communication efficace doit exister entre le 

gouvernement et les citoyens lors d’une intervention en cas d’incident terroriste. Le 

gouvernement a le devoir d’expliquer clairement à la population comment l’incident est 

géré pour conserver sa confiance »68.   

Comme corollaire, un tel dispositif suppose une démarche de professionnalisation du 

métier. Il est important de veiller à confier la responsabilité de porte-paroles à des 

professionnels du métier, envisager les formations nécessaires en matière de 

communication de crise ainsi que les simulations pour les tenir à jour.  

Vu les récentes attaques, la focalisation de l’exercice de simulation doit être la sécurité, 

en particulier la réponse du gouvernement central, des services de police et de 

l’armée, en faisant participer les équipes politiques de communication. 

L’exécution d’un exercice de simulation de la communication de crise doit être réalisée 

pour s’assurer du niveau de préparation et de l’efficacité de mise en œuvre : par le 

                                                           
67 La commission nationale de lutte contre le terrorisme  a été créée par l’article 66 de la loi organique n 2015-
26 du 7 Août 2015 relative à la lutte contre le terrorisme et la prévention du blanchiment d’argent. Le décret 
gouvernemental n2015- 1777 du 25 novembre 2015 fixe l’organisation de la commission ainsi que les 
modalités de son fonctionnement. 
68 Banyongen (S), « Terrorisme et communication de crise : le cas d’Ottawa », Editions connaissances et savoirs, 
2016, p.106 
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biais d’une réponse efficace de la communication de crise, un gouvernement peut 

prendre le contrôle d’une crise, fixer l’ordre du jour, montrer des qualités de leadership 

et atténuer les sentiments de colère et de frustration au sein du public. 

La professionnalisation passe également par l’élaboration de guides pour les 

communicants qui rappelle les grands principes pour la communication d’État en 

l’occurrence, en période de crise. 

 

II.2 Cadence de la communication et messages à privilégier : 

Chaque attaque terroriste est différente et impose un ensemble d'exigences 

spécifiques au système de gestion de crise. La force et la durée de l'onde de choc 

déclenchée par une attaque peuvent varier considérablement en fonction de la gravité 

des blessures, du nombre de morts, du type et de l'étendue des dégâts. Le contexte 

politique et social façonne également les progrès des événements. 

La gestion du temps est un défi majeur pour les pouvoirs publics. Les premières heures 

après un attentat sont certes déstabilisantes sous l’effet de la surprise. Néanmoins, un 

gouvernement est dans l’obligation de s’adresser à la population terrifiée pour montrer 

sa maîtrise de la situation. Dans l’immédiat, une obligation d’informations factuelles et 

fréquentes s’impose.  

Les analystes du SAFE-COMMS69 identifient Six étapes clés auxquelles il importe 

d’apporter une réponse en matière de communication (Figure 4). 

 

                                                           
69 Le SAFE-COMMS est un consortium qui comprend des chercheurs et des professionnels de plusieurs pays 
comme l’Allemagne, Israël, la Grèce, l’Espagne, l’Irlande du Nord et la Bulgarie. Le consortium est financé par 
l’Union Européenne. il a étudié 25 cas d’attentats terroristes perpétrés en Espagne, en Grèce, en Israël, en 
Turquie et dans certains pays arabes sur les 20 dernières années afin  de comprendre les enjeux de 
communication auxquels les autorités publiques font face à la suite d’une attaque terroriste. 
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Figure 4: les 6 Etapes de la communication70 

 

Les quatre premières étapes surviennent dans la première journée. L’intérêt des 

médias est très fort afin de collecter les informations relatives aux circonstances de 

l’attaque (qui ? où ? quand ? les victimes,…). Les chargés de communication 

gouvernementaux sont fortement sollicités. 

La première étape est dite de confusion et survient dans l’heure qui suit un 

attentat. 

Durant la première heure qui suit un attentat terroriste, la confusion règne. Les 

premières informations « brutes » concernant l’attentat commencent à se propager à 

la vitesse de l’éclair. La situation exacte est inconnue et les premières informations 

proviennent généralement de la police ou des services d'urgence. Ces derniers doivent 

agir avec beaucoup de prudence, une exigence qui prolonge le flux d'informations sur 

l'incident. L’une des tâches principales est d’informer les familles dès que possible. Il 

importe qu’elles reçoivent d’abord les informations d’une institution publique. 

                                                           
70 « The Terrorism Crisis communication Manual For Public Authorities », SAFE-COMMS, Mars 2011, p.17 
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La pression publique est forte. Devant la soudaineté de l’évènement, les médias 

interrompent leurs programmes et courent pour couvrir l’évènement à travers des 

éditions spéciales. À ce stade, il est impératif d’agir avec prudence et responsabilité, 

de ne confirmer que les faits étanches et de démentir les rumeurs et les informations 

erronées, tout en évitant de porter atteinte au travail des médias. Le message principal 

à privilégier dans de telles circonstances est la rassurance et la maîtrise de la situation.  

Les représentants des médias sont prêts à s’adresser à toute personne ou 

organisation impliquée, et mobilisent tous les moyens à leur disposition pour assurer 

la couverture médiatique (duplex, correspondants,…). 

L’étape suivante s’inscrit dans les 2-3 heures qui suivent l’attentat. Elle 

correspond aux premières opérations de sauvetage et enquêtes. A ce stade, le 

travail des services d’urgence et les enquêtes de la police sont cruciaux. Il est 

important de ne pas perturber le travail de ces professionnels. 

 Dans la mesure du possible, les responsables politiques devraient être tenus à l'écart 

des lieux jusqu'à la fin de cette étape. À ce stade, deux types d’informations sont 

générés: d’abord, les informations directement liées à l’incident et, deuxièmement, les 

déclarations de condamnation par diverses institutions politiques. Les stations de 

télévision et de radio et les médias en ligne diffusent des images de la scène, des faits 

et des informations initiales sur les événements. La maîtrise des déclarations officielles 

des partis politiques, parfois offensives vis-à-vis du gouvernement, constitue un défi 

de taille. 

La troisième étape est caractérisée par les déclarations institutionnelles, 

prononcées durant les 3 à 4 heures qui suivent la tragédie. A ce stade, un grand 

nombre de déclarations officielles à tous les niveaux sont diffusées et couvertes par 

les médias. Les médias eux-mêmes demandent ce genre de communiqué. Les 

stations de télévision et de radio et les reportages des médias en ligne diffusent de 

plus en plus de détails sur l'attaque et les victimes, en ajoutant des photos ou des 

séquences de la scène et des témoignages oculaires. L'intérêt du public grandit aux 

niveaux national et international. C’est pourquoi il importe de veiller à la cohérence du 

message gouvernemental. 
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La quatrième étape peut durer jusqu’à quelques jours après un attentat. Elle 

correspond au processus de normalisation des lieux. La durée nécessaire pour un 

tel  processus varie selon le niveau d’atrocité de l’acte.  

La cinquième étape s’inscrit dans les 3 jours suivant l’attentat. C’est la reprise 

de toutes les fonctionnalités de construction de la confiance. Le lendemain de 

l’attaque, la presse écrite publie de nombreux reportages - un résumé du premier jour. 

L'attention des médias dans les jours qui ont suivi l'attaque reste élevée, mais elle 

passe des détails de l'attaque à ses effets. Des questions pourraient en découler 

concernant l'assistance fournie aux victimes, les mesures de sécurité, l'évacuation des 

victimes, les opérations officielles futures à la fois dans cet endroit et dans la région, 

les pertes financières et les effets à long terme sur les communautés et l’économie. 

L’aspect « humain » devient au cœur des débats médiatiques. Pendant la phase de 

reprise, l’équipe responsable de la communication est à l’écoute des médias et peut 

se concentrer sur le rétablissement de la confiance. Les messages communiqués 

incluent: «Nous sommes de retour aux affaires et nous ne permettrons pas aux 

terroristes de régner sur nous. Nous faisons de notre mieux pour les victimes et leurs 

familles. Nous avions des dispositifs de sécurité en place, mais personne n'aurait pu 

prévoir / empêcher cela. ». L'étape de la communication de confiance est également 

le moment de faire des déclarations sur le bien-être des blessés (?) et de commémorer 

les victimes. Le moment et la signification des funérailles peuvent varier selon les 

cultures. Les funérailles sont un acte important et émotionnel qui sera suivi de près 

par le public. Cependant, ils ont également pour fonction symbolique de fermer un 

premier chapitre après l'attaque. 

La dernière étape est celle du retour à la normalité à partir du 5ème jour, voire une 

semaine après l’attentat. L’intérêt porté par les médias internationaux à l’évènement 

diminue. Par contre les médias nationaux et locaux continuent à en discuter ,mais sous 

un autre angle. A ce stade, leur intérêt se concentre sur les mesures engagées afin de 

prévenir une situation similaire de se reproduire. Le public s'attend souvent à ce qu'une 

certaine "leçon" soit tirée de telles attaques terroristes.  

Face à une telle demande, les messages officiels doivent  mettre l’accent sur l’annonce 

d’améliorations, de leçons, de la mise en œuvre de nouvelles mesures et sur les 

moyens de mieux prévenir de telles tragédies. Le message de retour à la normalité 
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concerne également les citoyens, les travailleurs et les entreprises. Un tel message 

devrait donc idéalement venir après une action commémorative ou un événement 

similaire qui marque la clôture d'un chapitre relatif à l'attaque terroriste. Lancé plus tôt, 

un tel message sera mal accueilli par les parties prenantes. 
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Conclusion partielle 

Tout au long de ce chapitre nous nous sommes attardée sur notre deuxième 

hypothèse de travail afin de pouvoir juger du degré de préparation du gouvernement 

Essid pour mettre en œuvre une communication réussie à la suite des attaques de 

Sousse.  

Dans un premier temps nous nous sommes attardée sur les éléments de 

contexte en vue de souligner les particularités de la crise engendrée par cet attentat. 

Des éléments qui relèvent de la sphère politique, économique et sociale.  

Le travail d’analyse s’est fait sur un corpus recueilli principalement sur le net. Il nous a 

été difficile d’accéder à la version complète de certains points de presse ou interviews. 

In fine, nous retenons les éléments de conclusion suivants :  

- La communication de crise n’est pas réfléchie et bien intégrée dans les routines 

organisationnelles. Elle reste une pratique ponctuelle et circonstanciée. Nous 

avons noté une absence de planification, notamment en ce qui concerne les 

premières déclarations officielles. 

- Des tentatives pour centraliser le message gouvernemental à travers la création 

de la cellule de communication. Cette cellule aurait pu faire la différence si sa 

mise en place s’est faite d’une manière réfléchie et planifiée (notamment sur 

ses missions et composition). Une communication de crise se prépare au 

préalable dans le cadre d’un plan bien conçu. 
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Conclusion générale 

 

A l’heure de la réalisation de ce mémoire, la Tunisie est frappée encore une fois 

par une attaque terroriste. Une jeune fille s’est fait exploser en plein cœur de la 

capitale, avenue Habib Bourguiba. La symbolique du lieu est forte : c’est de là que 

sont parties toutes les revendications pour la liberté et la démocratie un 14 Janvier 

2011.  

Devant une telle catastrophe, la déclaration donnée par chef de l’Etat, à chaud, est 

loin de rassurer et fédérer les Tunisiens. Il s’agit d’une « bourde » communicationnelle 

à travers un discours défaitiste « Nous avons cru avoir exterminé le terrorisme, mais 

je crains fort que ce soit lui qui va nous exterminer ». Il n’a même pas hésité à pointer 

du doigt « un climat politique très mauvais, alors que toute la classe est occupée par 

les luttes pour les postes et par les guerres entre les partis ». 

S’agissant de la Présidence du Gouvernement, elle qualifiera cette attaque-suicide 

survenue en plein jour et à quelques mètres du siège du ministère de l’intérieur 

d’incident ! 

La nécessité et l’urgence de repenser la communication de crise du gouvernement à 

la suite d’un acte terroriste ne sont plus à démontrer. Le gouvernement va devoir faire 

face à une crise particulière, avec en son cœur le sentiment de peur, d’anxiété et de 

terreur.  

Notre objectif à travers ce travail est de favoriser la prise de conscience d’une telle 

nécessité sans pour autant prétendre qu’une bonne communication se suffirait à elle-

même pour résorber une quelconque crise.  

Nous nous sommes penchée sur deux hypothèses : 

H1 : La communication gouvernementale à la suite d’une attaque terroriste revêt une 

particularité par rapport à une communication adoptée dans le cas d’une crise d’autre 

type (catastrophe naturelle, accident industriel,…). 

H2 : Le gouvernement Essid n’a pas réussi à répondre aux exigences de la 

communication de crise liée à l’attentat de Sousse. Il semble qu’aucune capitalisation 
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n’ait été faite sur les leçons tirées à l’issue de des attentats du Bardo, survenus 3 mois 

auparavant. 

En ce qui concerne la première hypothèse, sa validation s’est faite sur la base de 

ressources documentaires. Bien qu’ils ne soient pas nombreux, certains chercheurs 

se sont attaqués aux particularités d’une crise subséquente à une attaque terroriste. 

Ils soulignent principalement la nature du risque lui-même ainsi que la forte 

composante émotionnelle que doivent gérer les décideurs.  Ces caractéristiques 

doivent impérativement se refléter au niveau de la communication.  

Quant à la deuxième hypothèse, sa discussion s’est faite par rapport à un corpus 

d’analyse diversifié (communiqués officiels, interviews, points de presse, articles de 

presse). Nous sommes parvenue à la conclusion que la communication du 

gouvernementale est ponctuelle et circonstanciée. Une crise doit se préparer en temps 

normal, ce qui demande des investissements humains et matériels importants. 

L’apprentissage post-crise trouve ici toute sa pertinence. Cette phase est souvent 

occultée dans les plans de crise alors qu’elle permettrait de capitaliser sur les résultats 

pour pouvoir améliorer les performances et les réponses futures. 

Il est important d’encourager les démarches de retour d’expérience en les dépolitisant. 

Le retour d’expérience peut parfois s’apparenter à un exercice au travers duquel le 

décideur cherche à se justifier, se mettre en valeur. Il ôte la démarche de retour 

d’expérience de sa finalité principale à savoir « chercher des informations émanant 

des opérations ou des exercices, de les exploiter pour les traduire en enseignements 

qui conduiront des adaptations »71.  

Notre travail peut être approfondi dans deux sens : 

- D’une part, la conduite d’entretiens directs avec des acteurs-clés pourrait 

compléter la compréhension des éléments de contexte notamment en ce qui 

concerne l’architecture institutionnelle et l’articulation entre les différents 

services de communication.  

- D’autre part, il nous semble intéressant d’évaluer l’impact auprès de l’auditoire. 

Dans un contexte caractérisé par une méfiance à l’égard de la classe politique, 

                                                           
71 « Face aux crises, courage, changeons ! Confiance et solidarité : les conditions de réussite en gestion de 
crise », Fondation Nationale entreprise et performance, La documentation Française 
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la qualité de la communication et sa cohérence peut être vue comme un levier 

pour renouer avec les citoyens.  
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Annexe : Liste du corpus analysé 

 

ü Communiqués (disponibles en Français) de la Présidence du gouvernement 

portant sur : 

- Création d’une cellule permanente de communication (29 juin 2015). 

- Entrevue avec le secrétaire général de l’UGTT (29 juin 2015). 

- Entrevue avec les secrétaires généraux de partis politiques (29 juin 2015). 

- Déclaration d’une série de mesures à la suite de l’attaque terroriste de Sousse 

(30 juin 2015). 

- Réunion sécuritaire au sein du ministère de l’Intérieur (30 juin 2015). 

- Finalisation de la stratégie de communication antiterroriste (2 juillet 2015). 

- Visite d’inspection du système sécuritaire à Djerba (3 juillet 2015). 

- Cérémonie d’hommage aux victimes de l’attentat de Sousse (6 juillet 2015). 

- Visite d’inspection dans la banlieue nord de Tunis (7 juillet 2015). 

- Renforcer la cohésion sociale pour vaincre le terrorisme (10 juillet 2015). 

- Entrevue avec le ministre des Affaires étrangères Algérien (14 juillet 2015). 

- Entrevue avec le coordinateur de l’UE pour la lutte contre le terrorisme (15 juillet 

2015). 

 

ü Communiqués (en arabe) du ministère de la Santé en date de : 27 juin, 29 juin 

et 30 juin 

ü Communiqué du ministère des Affaires religieuses en date du 28 juin 2015 

 

ü Interviews,  points de presse et déclarations: 

- Déclaration du Président de la République à partir des lieux de l’attentat. 

- Déclaration de la ministre du Tourisme sur France 24 en date du 26 juin 2015. 

- Interview du Chef du gouvernement à la CNN en date du 29 juin 2015. 

- Interview du Président de la République à la radio Europe1 en date du 30 juin 

2015. 

- Extrait de la conférence de presse tenue par la cellule permanente de 

communication le 2 juillet 2015 
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Résumé 

Le terrorisme n’est pas un phénomène nouveau. C’est la multiplication de ce type de 

crises qui est nouvelle. La menace terroriste s’est concrétisée et accélérée depuis le 

11 Septembre 2001, plongeant le monde dans un climat de peur et de suspicion.  

L’instrumentalisation de la peur par les groupes terroristes oblige les gouvernements 

à déployer une communication de crise adoptée. Cette dernière devrait reposer sur 

trois piliers : rapidité, fermeté et mobilisation. La communication occupe une place 

centrale dans la réponse apportée par les pouvoirs publics et toute défaillance se paie 

au prix fort. 

Dans le cadre de ce travail, nous nous interrogeons sur l’efficacité de la communication 

du gouvernement Habib Essid à la suite de l’attaque de Sousse, perpétrée en 2015. 

En quoi une attaque terroriste se démarque-t-elle d’une crise classique, subséquente 

à une catastrophe naturelle ? Quelles en sont les conséquences en termes de 

communication gouvernementale ? Comment le gouvernement Essid s’est-il organisé 

sur le plan communicationnel ? Quels messages pour quelle population ? 

C’est à toutes ces questions que nous nous sommes intéressée tout au long de ce 

travail. 
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